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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Delégation de signature. 





Le président du consell des ministres, 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer 
por arrèté leur éignature : ; 

Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nom'nation des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 

Art, fer, — Délégation permanente est donnée à M. Jean Reymond, 
directeur des Journaux officiels, pour signer, au nom du président 
du conseil des ministres, les fiches d'engagement de dépenses, les 
ordonnances de payement, de virement et de délégation émises eur 
les crédils ouverts au budget de la présidence du conseil au titre 
de la direction des Journaux officiels, ainsi que les ordres de paye- 
ment, les chèques, les pièces justificatives de dépenses, les ordres 
de recetles et autres pièces comptables, à l’exclusion des marchés 
de fournilures et de travaux. 

Art. 2. — En cas d'absence ou d’empêchement du directeur des 
Journaux officiels, M. Maurice Chauvin, éecrétaire général, est 
7 à signer, en son nom, tous les documents visés à l’artj- 
è er, 

Ari. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet du 21 janvier 1952. 


Fait à Paris, le 25 Janvier 1952. 


+ — 


BDGAR FAURE. 








Décret du 25 janvier 1952 portant habilitation à signer 
au nom du président du conseil, 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 31 janvier 19% portant organisal'on des services 
administratifs de la présidence du conseil, ensemble les textes qui 
l'ont modilé ; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 aulorisant les ministres à déléguer 
par arrêlé leur signature; 

Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nom'nation des membres 
du Gouvernement, 
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———————— __—— ———— — - —— 
Décrète : Personnel du cadre des préfectures. 
art. 1°, — M. Pierre-Henri Lenoir, chargé de mission à la pré- PE 
sidence du conseil, est habilité, en cas d'empêchement de M. André Par arrêté du 17 lanvier tlaché de 
Ségalat, à signer, au nom du président du conseil des ministres, LH. L u -# … res 19 
les ordonnances de payement, de virement et de délégation, les en en on de service d tache rECONS 
ordres de payement, les chèques, les pièces justificalives de dépenses, tructic a — rs l'urbanisme depuis ‘o îe janvier 1956 pour exercer 
les ordres de recelles el autres prèces comptables, les marchés, les fonctions de chef de section à la d tion dévartementale du 
conventions, contrats et avenants dont le montant ne dépasse pas V À et ma ntenu dans cette p eitin ur une nouvelle période de 
5 millions de francs, les arrêtés de débet et états exécutoires émis cinq ins. à compter du 1® jans er 1951 | +. 
en applical'on de l'article 54 de la loi du 13 avril 183 et, d'une : , . ss 
façon générale, toutes décisions ayant trait à l'exécution du budget 
ou à la gestion adminitrative de la présidence du conseil. 
Art. 2. — Le présent décret éera publié au Journal officiel de la 
LA blic « * ise 
NS. RES, MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
Fail à Paris, le % janvier 1952. — — 
EDGAR FAURE, 
+ © © Cabinet du secrétaire d'Etat à la guerre. 
Le éecrélaire d'Etat À la guerre, 
FONCTION PUBLIQUE Vu le dé ret ju x jan er 1%? po int din : fi Al men reg 
du Gouvernement ; 
: ET Vu le décret ne 488-1253 du 2 j st 1948, modi! ir le di t 
Cabinet du secrétaire d'Etat, ne 51-1032) du ?1 août 1%1, norltant règlemen l'adininmistration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc x 
ton publique, Arrèle 
Vu te décret ne 48-123 du % juillet 1948 portant règlement d'admi- Art fer, — Sont nommés au cabine iu seen ' l'Etat à !a 


Listration publique en ce qui concerne les cabinels ministériels ; 
Vu le décret du 20 janvier 19%52 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. fer, — Sont nommés au cabinet du eecrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonclion publique : 


Directeur du cabinet. 
M P'erre-Marcel Theil. 
Conseillers techniques 
M. Jean Genez, receveur percepleur des finances. 
M. Jean Ravai!, inspecteur de l'administration 
Che[ de cabinet. 


M. André Berjoan, administrateur en chef de la France d'outre-mer, 


Che[ adjoint de cabinet. 


M. Albert Gourvil, professeur, 


Attaché. 


M. Jean Bernard, administrateur civil. 


Chef du secrétariat particulier. 
M. Jean Bonnaire. 


Art, 2. — Le présent” arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra eflet à la dale du 20 janvier 1952. 


Fait À Paris, le 24 janv'er 1952 
BERNARD LAFAY, 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Administration centrale. 


Par arrêté du 17 janvier 1952, Mme Dumay ‘Régine\, sténo- 
daciylographe du 5° échelon à l'administration centrale du ministère 
de l'intérieur, est piacée dans la position de détachement, pour une 
durée maximum de cinq ans, afin de lui permettre d'exercer les 
fonctions d'auxiliaire d'Elat à la prélecture de Meurthe-et-Moselle. 

Le présent arrêté aura effet à compter du 16 octobre 1951. 


—_ + - — 


Par arrêté du 17 janvier 1952, Mlle Perrine (Gabrielle), sténo- 
dactylographe du 2° échelon à l'administration centrale du iministère 
de l'intérieur, est placée dans la ge gt de détachement, pour une 
durée maximum de cinq ans, afin de hui permettre d'exercer les 
fonctions d'auxiliaire d'Etat à la préfecture des Alpes-Maritimes, 

Le présent arrêlé aura eflet à compter du 15 août 1954, 


+ © +-- 





Directeur du cabinet 
M Georges Romieu, sous-directeur au minislère de l'intérieur, 
Chef du cabinet 
M. Henri-Francis Mazoyer, contrôleur civd 


Che adjoint du cabinet 
M. Jacques Deslandau 


Conseiller technique 


M. Guy Maïdidier, ingénieur en chef de 2? classe des fabrications 
d'armement 


Chargé de mission 
M. Robert Groslilley (Assemblée nationak 
Attachée de cabinet 
Mle Geneviève Lhérault (Conseil de la République), 


Chef du secrétariat particulier 


Mile Madeleine Dubois 


Chef d'état-major particulier 
M. le général Frédéric de La Chapelie 
Art. 2 — 14 présent arrêté sera pub! 6 au Journal offictel de la 
République française et prendra effet à compter du 20 janvier 1952, 


Fait à Paris, le 24 janvier 1952, 
PIERRE DE CHEVIONÉ 





++ 


Cabinet du soorélaire d'Etat à la maine. 


Le secrétaire d'Elat à la marine, 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1949, modifié le 21 août 1951 
portant règlement d'administration publique en ce qui concerne les 
cabinels ministériels ; 

Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Arrête : 

Art, 1e. — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat à la 
marine : 

Directeur de cabinet, 

M. Jasques Peroni, 


Che] de cabinet 
M. Edouard Colombani, administrateur en chef de la France 
d'outre-mer 


Conseiller tech nique 





M. Jean Lenoir, contrôleur général de la marine 
e * 
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Che] adjoint de cabmet. 
M. Jean-Baptiste Monlaû, receveur-percepleur. 
Chargé de mission 
M. Henri Nicolaïl, chargé des relations parlemeniaires. 
Attaché, 

M. Maurice Granger, chef de division de préfecture, 

Che] du secrélariat particulier. 
Mlle Lyne Spinosi, docteur en droit, 
Art, 2, — Est nommé 

Che] de l'état major particulier. 


M. le vice-amiral Mariant (Noël), 
Art, 3 Le présent arrélé, qui prendra effet à compter du 20 jan. 
Vier 1952, sera publié au Journal officiel! de Ja République française. 


Fait à Paris, le 21 janvier 4952. 
JACQUES GAVINI. 





_—_— -—— +0 — 


Cabinet du secrétaire d'Etat à l'air. 





Le secrétaire d'Etat à l'air, 

Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nomination des membres 
du Gouvernement : 

Vu le décret du 2% juillet 1%M8 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministérieis, modiflé par le 
décrel du 21 août 1951, 


Arrête 
Art, er, — Sont nommés: 
Directeur du cabinet, 


M. Yves Barton, administrateur civil eu secrélariat d'Elat à l'air 


Che] du cabinet, 


M. Benoft Barret, secrtlaire général de société, 


Conseillers techniques. 
M. Auboyneau, inspecteur des finances, 
M. André Mignot, industriel. 
Chef adjoint du cabinet 


Mme Marie Geoffray, chargée du secrétariat particulier. 


Attaché de cabinet. . 
M. Guy Dourlet, journaliste (attaché parlementaire). 


art. 2 — Est nommé 


Che] de l'état-major particulier. 


M. le général de brigade aérienne Challe (Maurice-Prosper-Félix- 
Marie 
art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et aura effet à compter du 20 janvier 1952. 
Fait à Paris, le 21 Janvier 1952 
PIERRE MONTEL, 


—@ @ &- 





Citation à l'ordre de la Nation, 





1 présl lent du consell des ministres cite: 
À l'ordre de la Nation. 


{A titre posthume.) 
(Norbert-Philinpe-Romain), colonel commandant la subdivi- 


Durand 
sion de Sousse: officier de très haute valeur ayant de magnifiques 
services de guerre. Le 22 janvier 1952, à Sousse, s'est porté seul 
au-devant des émeulk les exhorlant au calme pour éviter une 


inutile eflusion de sang avec le service d'ordre. A été traitreuse- 
ment assassiné par ceux-là mêmes qu'il essayait de ramener à Ja 
A terminé ainsi par un sacrifice d'une rare noblesse une 


raison 

vie militaire toute de droiture, de longs services rendus et d'abné- 
gai 

Fait à Paris, le 25 janvier 1952 


EDGAR FAUR&. 





—— — +0+- 








Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté du 7 janvier 1952: 

Sont nommés, à compter du 1 juillet 1951, dans le cadre rome 
émentaire de bureau des services ex.érieurs du secrétariat d'Etat 
la guerre, les employés auxiliaires dont les nome suivent: 


SERVICE DU GËME 


Agent de bureau de 1re classe.) Leroy (André), 2 région. 
Colombini (Dominique), % région. | River (Jeanne), 3° région. 
Madec, née Coulange (Pierrette), 


Agents de bureau de 2% classe.| ‘° T'E:0n. 
Avril, née Troussard (Rose), 


Lains, née Galleli (Hélène), œæ région 


Medina” (Gabrieï), Maroc. Prappier- (Rochel},-& Nglon, 
Myotte, née Gindrey (Marle- 

Thérèse), Be région. 

Guiraud, née Gautier (Jeanne, 
ge région. 

Dacunto, née Castellano (Lydia), 
10e région. 

Martinez (Françoise), 10° région. 
Agents de bureeu de à cles. Bruno (Yvette), 10e région. 

Jaladeau, née Rolland (Solange), Dejaporte, née Cassar Lucie), 
ire région. - ; 40 région. 

Laluque, née Guenin (Madeleine), | hs (Gisiaine), 10 région. 


7e région. - - 
Re (Raoul), % région. Bianchini (Marie-Madeleine), 


Agents de bureau de 3 classe. 


Levy {Elie), 10 région. 
Benfahrat Brahim, 10e région, 
Navillot {André}, Maroc. 


Lehugueur, née Guerrero (Louise),| Maroc. 
10 région, Roger, née Oumeddour (Marie}, 
Raymond, née Heri!ier (Céline), Maroc. 


10 région. 

Sogorb (Liliane), 10e région. 

Mamou (Emilie), Tunisie. 

Chiche (Suzanne), Tunisie. 

Levy {Zara), Tunisie. 

Baîtestini, née Automarchi 
(Marie), Maroc. 

Valentin, née Tronguet (Léone), | Malhez (Jacques), 1e région. 
Maroc. Beaureperre, née Bouchon (Pau 

Danco, née De Mova (Carmen), lelte), ire région. 
Maroc. Lapeyre, née Gardien 

ar région. 

Agents de bureau de 5 classe. |Lincelles (Simonne), % région. 

Joly, née Le Morvan (Christiane), | Bignalet-Cazalet (Geneviève), 
{re région. Ha région. 

Lemoine, née Gomendy (Jacque-|Marmet, née Richardt (Anne- 
line), {re région. Marie), 3° région. 


Bensamoun, née Ben Sad 
(Rachel), Maroc. 


Duffourc (Claire), Maroc. 


Agents de bureau de Gt classte 


‘Œliette), 





Sont nommés, à compter du fer jullet 1951, dans le cadre coma 
lémentaire de service, services extérieurs du secrétariat d'Etat à 
M guerre, les auxiliaires de service dont les noms suivenl: 


Agent de service de 3% classe.| Agents de service de 5° classe. 

Fleur (Auguste), 8° région, Dupre Charles), {re région 

Muringer {Germaine), 7° région. 

Guitoun Kouider ben Mohaméd. 
10 région. 

++ 


Agent de service de Æ%° classe. 


L'Uostis (Henri), ire région. 





Désignation pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs, 


TROUPES METROPOLITAINES 
Service des matériels. 
SUBDIVISION ARTILLERIE 

L — Maintenance individuelle. 

Les officiers désignés ci-après sont aflectés au servie du matériel 
des forces terrestres d'Extrême-Orient. 

Toutes dispositions devront étre prises afin que ces officiers 
recoivent les vaccinations réglementaires et bénéficient de leur per- 
mission de départ, de façon que leur mise en roule puisse être 
envisagée comme suil: 

MAINTENANCE AVRIL 


(Embarquement à partir du 1e mars 1952.) 
Commandant. 


M. Lepage (A-M.-F.), établissement régional du matériel d'Alger, 
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Capilaines. 
MM. 

Lalire (1.-L.), direction du service du matériel de la 7° région mili- 
taire. 

Guerini (F.-P.), 404 compagnie de réparations du matériel à Mar 
seille. 

Parlanti (L.-P.-M.), direction du service du matériel des forces fran- 
Çaises en Alemagr 

Tumelaire (P.-A.), service central des approvisionnements, 


Lieultenants. 
MM. 

Barthélemy (E.1 tablissement régional du matériel de Tunis 
Bougard \ 
Courty (J.-J 
Maillot (P..M.-A.), école des spécial 
Marquette (R.-J.-B Établissement régional du matériel de Vin- 

cennes, 
Olivier (A -E.-F.) 
Vergne (R.-A.), établissement régional du matériel de Valence 
Marot (M.), établissement de réserve générale du matériel de 

Clermont-Ferrand. 


, »niral des approvisionnements 
établissement régional du matériel de Dijon 
stes du matériel de Meknès 


ie compagnie de réparations du matériel à Gien 


Sous-lieutenant. 


M. Crebassa (J.-A.), 188 compagnie de réparstions de division 
blindée à Reims. 


Sous-licutenants de réserve en silualion d'activité 
MM. 
fNaal (G.), 77° compagnie de réparations du matériel à Lyon. 


Sogazan !J.-F.), 301 compagnie de réparations du matériel & 


Toulouse. 
MAINTENANCE Mai 
(Embarquement à partir du 1er avril 1962.) 
Capitaines. 
MM. 


Bouhelier (E.), 806 compagnie d ouvriers du service du matériel à 
Marrakech. 

£aburet (E.-C.-F.), 40% compagnie de réparations du matériel à 
Besançon. 

Desaint (J.), inspection technique du matériel, Paris. 

Rault (M.-4.-G.), 306° compagnie moyenne de réparations du matériel 
à Vincennes. 

Caradeuc (E.-J.-B.), école spéciale militaire interarmes de Coëtquidan, 


Lieutenants. 
MM. 
Lucas (C.-G.-C.\, étah'issement de réserve générale du matériel chi- 
mique, à Aubervilliers. 
Thevenet-Himberlin ‘R.), direction du service du matériel de la 
6° région militaire à Metz. 
Bugeat {L.), 181e compagnie de rnéparalions du matériel à Sarrelouis. 
Cajat (R.), 484 compagnie de réparations du matériel à Clermont- 
Ferrand. 
Ferrier (G.-P.), $e bataillon de réparations du matériel à Lyon. 
Fromont !A.-J.), établissement de réserve générale du matérid à 
hâlons-sur-Marne. 


Leroux {A.-L.), entrepôt de réserve gfnérale du matériel à Aubigné- 
Racan. 
Leteuil (M.-F.-A.), groupement des services des écoles de l'enseigne 


ment mililaire supérieur. 


Lieutenant de réserve en situation d'activité. 


M. Lotellier {P.), établissement régional du matériel à Versailles. 


Sous-lieutenant de réserve en situation d'activité. 


M Cuzot (R.-J.-L.), établissemen: de réserve générale du matériel à 
Clermont-Ferrand. 


Mise en route. 


Les officiers qui, en provenance de l'Afrique du Nord, demanderont 
à bénélicier de leur permission en métropole, ne rejoindront pas leur 
formation à l'issue de leur permission; ils devront se tenir prêts à 
embarquer à Marseille -à la date qui leur éera fixée ultérieurement, 
Les directeurs du matériel devront faire connaître, avant le 20 février 
1%?, sous le timbre de la direction centrale du matériel, l'adresse 
complète du lieu où les intéressés bénéficieront de leur permission. 


+ 








Tableau de départ colonial du 1” novembre 1951, 


Rectificatif au Journal officiel du 17 novembre 1951: 


OFFICIERS 


Page 10875: 


F, — Service de santé colonial. 


Méom 1e 
Commandanms 
Raver: « Caravon (André), école d'a itlon du service de santé 
les tro ipes Coluniait ) © ) » 17H o, 
(a iinrs 
Rayer: « Marlin (Maur . d 1 \ du serr le santé 
les roupes ovlo ‘les pour rdre h& À hôpital n ire du 
Va Grâce 13 juillet 1% () r vorges), le d'an ition 
du service de santé des troupes colon e3 H) aout 1%00 








MINISTERES DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Cabinet du ministre du budget, 





Le ministre du budget, 

Vu le décret no 48-1243 du % juillet 19%48 portant règlement d'admé- 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels : 

vu le décret du 2% janvier 19%2 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Arrète 

Art, er, — Sont nommés au cabinet du ministre du budget: 

cabinet 


stère des finances, 


Directeur du 


M. Martial-Simon, sous-directeur au mir 


Chef de cabinet. 
M. Robert Veron, inspecteur des finances, 


Chefs uijoints. 
M. Yves Michel, juge au tribunal civil de la Seine, chef du seeré- 
lariat particulier. 


M. Jean Rossard, administrateur civil au ministère des finances. 


Chargé de mission. 
M. Henri Lagrange. 
Altachés. 
M. Luc Falaize, journaliste parlementaire. 
M Claude Trollet. 
Conseillers techniques. 
M. Emile Bernard, administrateur civil au ministère des finances. 
M. André Caussin, auditeur à la cour des comptes. 
M. Pascal Arrighi, auditeur au conseil d'Etat. 
art. 2. — Le présent arrêté sera puh \u Journal officiel de la 
République française et prendra effet du 20 janvier 1952 
Fait à Paris, le % janvier 1952. 
PIEIUE OOURANT, 





———. +. 


Délégations de signature. 


Le ministre du budget, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les m nistreg 
à déléguer, par arrêté, leur signature : 

Vu le décret du 20 janvier 1%52 portant nomination des memizes 


du Gouvernement ; 
Vu l'arrêté du 2 janvier 1%52 portant non tions au cabinet du 
ministre du budget, 
Arrète : 
Art, fer, — Iélégation est donnée à M, Martial-Simon, directeur du 
cabinet, à l'effet de signer, en l'absence du ministre du b 1dget, tous 


décisions ou arrêtés entrant dans sa compétence, à l'exclusion 
des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de le 
République française et prendra effet du 20 janvier 1952 

Fait à Paris, le 2% janvier 1952. 


a D 


PIERRE OOURANT, 
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Le présidem du conseil, ministre des finances, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 
guer par arrêlé leur signalure, 

Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nominalion des membres 
du Gouvernement, 


Arrèle 
Art, er Délégation permanente est donnée à M. François Bloch- 
Laine, directeur du Trésur, de signer, dans ja limite de ses æ&tribu- 
tions, au nom du ministre des finances, tous actes, arrêlés ou déci- 
sions, à l'exciusion des dérrels, 
art. 2 Le présent arrôlé sera déposé au bureau chargé du 


€ reseing pour être nolifié à qui de droit. 
Fait à Paris, le 25 janvier 1952 
EDGAR FAURE, 


+ © + 





Décret du ?5 janvier 1952 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 

Vu lécret du 20 janvier 1952 portant nomination des membres 
du G 1verneineln, 

Décnèle 

ant. 1e En cas d'empéohement de M. Bloch-Eainé, directeur 
du Trésor, M. Aulissier, directeur adjoint et MM. Sergem, Guyot, 
Latauie, eous-direcleur à Ja direction du Trésor, ont déégalion 
pour signer, dans la limite de leurs attributions, tous actes, arrêtés 
ou d sior à l'exclusion des décrets, 


art. 2 Le minisire des finances est chargé de l'exécution du 
Eee nt décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 


Fait à Paris, le 25 janvier 1952. 
EDGAR FAURE. 


20 





Aliénation aux enchères publiques de la propriété domaniale, dite 


« domaine de Pernés », précédemment aflectée au ministère de 
l'agriculture et située à Saint-Martin-de-Crau (Bouches-du-Rhône). 





Le ministre du budget, 
Vu l'article te modifié de la loi du fer juin 1861 relaiif au mode 
d'aliénation des immeubles domaniaux, 


Arrèle : 

Art, Îer Est autorisée l’aliénation aux enchères publiques de la 
propriété domaniale, dite « domaine de Pernes », d'une superficie 
tolaie de 4% hectares 68 ares 70 centiares, située sur le terriloire 
de la mmune de Saint-Marlin-de-Crau (Bouches-du-Rhône), et com- 
poste de deux exploitations agricoles connues sous les noms de 
« Vieux Mas de FPernes el « Mas P, 7. ». 

art. 2 Le chef du service des domaines est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journa ofjiciel de la 
République francaise 

Fait à Paris, le 14 janvier 1952, 

Le mänistre du budget, 
Pour le ministe et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON. 





++ 


Administration centrale des finances, 


Par arrôlé du 17 janvier 4952, M. Sauverzac (Alcide), chef @u 
standard de tre classe À l'admunistration centrale des finances, est 
placé en service détaché, pour une période maximum de cinq ans, 
dans un emploi de contrôleur principal du Trésor, 

Le présent arrêté a son eflet à compter du 1 janvier 1951. 


77 — 
» 4 À 





Caisse des dépôts et consignations. 


Par arrêlé du 17 janvier 1952, M. Bruni (Marc), emp'oyé de bureau 
% échelon, est détaché pour une nouvelle période d'une durée 
maximum de cinq ans, à compter du 1% juillet 1960, dans son 
emploi d'agent de l'ancienne caisse du crédit aux départements et 
aux communes dont la gestion à élé confiée à la caisse des dépôts 
et consignations par le décret du 21 avril 1999. 





+0 





Tableau d'avancement de classe, pour l'année 1951, des admi- 
nistrateurs civils des services centraux des administrations 
financières. 


_—— — 


Administrateurs civils de 1" classe 
inscrits pour la classe exceptionnelle. 


DIRECTION GÉNÉRALE DRS IMPÔTS 
Contributions directes et cadastre. — MM. Henry (Maurice), Dow 
menc (en service détaché), Turq. 
Enregistrement et domaines. — MM. Jean (Henri), Grimaug, 
Deyglun. 
Contributions indirectes, — M. Renaleau. 
DIRECTION GÉNÉRALE DRS DOUANES ET DROITS INDIRECTS 


MM. Bonnaire, Roy, Planet. 


Administrateurs civils de 2° classe inscrits pour la {re classe. 
DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS 


Contributions directes et cadastre. — MM. Bonneau (P'erre), Picaud 
(Raymond). : 
Enregistrement et domaines. — MM. Baudot, Jouve, Pinel, Brouzes, 
Antonietti, Jourdaine 
Contributions indirectes. — MM. Fremeont, Pellin, Delaltre, Bar- 
bazin, Mespouihes (en service délaché), Rouzaud, Cuyaubère, Amy. 
DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS 


MM. Bic, Nedellee, 


Admänistralteurs civils de 3° classe inscrits pour la 2% classe. 
DIRECTION GÉNÉRALE DES IMPÔTS 


Enregistrement et domaines. — MM. Hjen, Bertaux. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Election d'un membre de la commission supérieure des archives. 





Par arrêté ministériel en date du 17 janvier 1%2, l'élection d'un 
membre à élire à la commission supérieure des archives par les 
archivistes en chef et archuvistes adjoints des départements, l'archi- 
viste du gouvernement général et les archivistes des départements 
de l'Algérie est fixée au 1° mars 1952. En cas de baïlolage, le second 
tour aura lieu le 26 mars 1952, 





+e—+- 


Dates des épreuves du concours général des lycées, cotièges 
et écoles normales. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu j'anrêté du 19 juillet 1921, modifé, relalif au concours général: 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement du second 
degré, 

Arrête : 

Art. fer, — Les dales des compositions du concours général des 
lycées, collèges el écoles normales sont fixées ainsi qu’il suit pour 
l'annte 19%2: 

Mardi 2 avril, — Composition française (classe de 1re). 

Mercredi 30 avril. — Mathématiques (classe de mathématiques), 
version grecque (classe de 1e). 

Vendredi 2 mai. — Version latine (classe de tre), 

Lundi 5 mai. — Histoire ou géographie (classe de 1re), 

Mardi 6 mai. — Espagnol (classe de 1re), italien (classe de 1reÿ, 
philosophie (classe de philosophie). 

Jeudi 8 mai. — Allemand (classe de tre), 

Vendredi 9 mai. — Thème latin {classe de 1re), histoire ou géogra- 
phie (classe de philosophie, mathématiques et sciences espérimen- 
lales). 

Lundi 12 mai. — Arabe liltéral classe de 1r), sciences naturelleg 
{classe de sciences expérimentales). 

Mardi 13 mai. — Anglais (classe de 1re). 

Jeudi 15 mai. — Dissertation philosophique (classe de sciences expé« 
rimentales). 

Vendredi 16 mai. — Physique (casse de mathémaliques), 
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| Samedi 17 mai. — Dessin {classe de 1re, philosophie, mathématiques 
pt sciences expérimentales). 
Lundi 19 mai. — Mathématiques {classe de 1re). 


n 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 18 janvier 1962. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL DBOUISSET, 








+ 0 + — 


Certificat d'aptitude au professorat de l'enszignement 
du second degre. 





Rectifivatif au Journal ofliciel du 24 janvier 19% paze 1046, 

2 colonne, !4e ligne, suppramer: « L'usage du dictio tire sera réglé 

ar Cir laife », et ajouter, après la 20e ligne: « L'usage du diction- 
, / l 


maire & i réglé par LUE l1a1re 
@-———— 
+ 





Architecture. 


Par arrèêlé en date du 5 janvier 1952, M. } 1d de Laujardière 
erchitecte en chef des bâtiments « s et \is itionaux, est 
chargé des travaux à effectuer au ministère de la justice, en rempia- 
cement de M. Petit. 

_———(@@ 


Par arrêté en date du 15 janvier 1952 M. Saïllez, architecte en chef 


des monuments historiques, est charzé des ivaux à effectuer à la 
colonne de la Grande-Armée et au monument de la Légion d'hon- 
neur, à Boulogne-sur-Mer, à compter du {7 janvier 1952, en rempia- 


Morisset, atteint par la limite d'âge 


et D mm 


cement de M. 


Par arrêté en date du 17 janvier 1952, M. R 1, vérificateur des 
batiments civils et palais nationaux, est \argé de la vérification 
Jue nai le et universitaire 


des travaux 
DO‘ 


à effectuer à la bibliothè 
de Sirus 4 





Bibliothèques. 


Par arrèlé en date du 7 janvier 1952, est inscrit au tableau d'avan- 
cement de classe, pour :'année 1952, de la 2e à la fre classe, à 
compter du 1% jauvier 1952, M. Oiry, sous-bibl'othécaire à la biblio- 
Mèque du Muséum national d'histoire naturelle, 


+. 





Par arrêté en date du 7 janvier 19%2, est promu à la fre classe, 
dr échelon, à compter du îer janvier 1932, M. Oiry, sous-bibliothé- 
Caire à la bibliothèque du Muséum nat u d'hitoire naturelle 
fanc:enneté d'échelon: 2 ans). 


— —— 3 © &——— 


Par arrêté en dale du 7 janvier 1952, il est mis fin, à compter du 
dæ décembre 1951, au détachement de M. Bellet, instituteur, auprès 
de la direction des bibliothèques. 

A compter de celte même date l'intéressé est intégré dans le 
corps des equs-bibJiothécaires relevant de la direction des biblio- 
thèques de France et rangé dans la ire classe, 3° échelon, de cet 
emploi (report d'anciennelé: 1 an 11 mois). 


—— +0 — 


Par arrêté en date du 7 janvier 1952, sont nommés et titularisés 
en qualité de sous-bibliothécaires, et rangés dans la ?e classe de 
l'emploi, fe échelon, les sous-bibliothécaires stagiaires dont les 
poms suivent: 





(A compter du 2 décembre 19%0.) 
Mile Andre (B. N.). 


(A compter du {+ septembre 1951.) 
M. Fontvieille (B. C. P. Hérault). 


(A compter du 1% janvier 1952.) 
Me Trouilhe (B. N.). Mmes Colmaire (B. N.). 
Bime Serrano (B. N.). Dubourg (B. U. Alger), 
Me Lelevre (B. C. P. Aisne). Mie Gaschar N.). 
Jachiet (Muséum), M. Poitelon (B. N. Ailger). 


ce 
z. 


(A compter du 1° février 1%2.) 
Me Gourdon (B. N.), | Mie Carmbuzat {B. N.), 


ie. CE de 
. + 





= 





Enseignem2nt supérieur: 








Per arrêté du 16 janvier 192 
M. Fessard \'tred l k 1! dir eu 
1 l 1 «| _" 
‘ } r 1 Je ja 
t + 1 | l'es 
ie en \M VAaIonr 
s - à e |! 
\f de 
1 td 1 1 4 6 ! e s ir une 
nouvelle ptriode de | à i [L du 1° j r 1902. 
te ee 
Enseignement du premier degré. 
Par arrêté du 17 r ! \M ) | 1P 
d je \ jure 
‘ ] r ln 1 
tair 1 Eta | Ci tr ‘ 
ie dir À À 1 d Ï | 
D 2 
I 17 vier 1 M D de 
De 1 t 1 4 | ‘ e 1 
: 1 F " ; l l 
D LE 1 1 r ? on: - 
fi I [u: iù } I 1 
qu 
———+ 0 &— -—— 
1 flalif au Journal off [ lu W 14,1 ‘ 312 
! e, % parag - 11 
M J l Ù 1 ‘ OT 
Lo st ma | ré Par rr lu Mt. M. Janin 
Jean-Jo: insuiuteur 4ors re 1 dé] iu \none, 
est Imau 1” 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Cabinet du ministre, 
Le ministre des travaux pub'ics, des transports et du tourisme 
Vu le décret du 20 janvier 1952 portant no itlon à membres 
d (; né vent: 
Vu le d« t du ?S juillet 1948 portant l'ad r à 
publique en ce qui mcerne Îles : 
Arrête 
ârticle unique. — Sont mmés, à compter du 21 janvier 1952: 
Directeur du hinet 


M. Henri Yrissou. 
Chefs de cahinet. 


MM. Georges Septembre, Antoine Partrat, 


Mlle Germaine Goutte, M. Henri Guignard. 


MM. Noël Adenot, Michel Zyromski, Yves Loubet, 


MM. Raymond Arasse, Jacques Cruchon, Jacques-Ienri Bujard 


Attaché de cabinet. 
M. Jean Bourrel. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1952 
ANTOINE PINAY. 
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Délégation de signature. Déclaration d'utilité publique des travaux d'aménagement du bassin 
_ de compensation et de la chute de Castet sur le Gave d'Ossau 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, (Basses-Pyrénées). 


\ Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nominalion des membres 


du Gouver ent; | 

Vu le décret ne 47-229 du 23 janvier 1957 autorisant les ministres 
à déléguer par arrèlé leur signature; 
d 
1 


( 
Vu lerr du 21 janvier 1952 portant nomination des membres 
1 cabiuet du ministre des travaux pub'ics, des transports et du 
)uT Li 
arrête 

Article unique, — Délégation permaneñle et générale est donnée 
à M. Yris«x directeur du cabinet, et, en son absence, à MM. Geor- 
ges nl Antoine Partrat, chefs de cabinet du ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, à l'effet de signer au 
nom du um ne s actes, arrêtés el décisions, à l'exclusion des 
Fait à Paris, le 21 janvier 1952 


ANTOINE PINAY. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERCIE 


Transport et distribution d'énergie électrique, 





Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Vu la loi du 15 juin 1906 et notamment son article 12 complété et 


aoalé par décret du 12 novembre 198; 

Vu la loi du 8 avri: 1946 et notamment son article 5; 

Vu le décret du juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article % et particulièrement son 
article 19%: 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef de Ja & circonscription 
électrique en date du 18 décembre 1951; 

Sur la proposition du directeur de l'électricité et du gaz, 

Arr 

Art, {er Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
truction de la ligne de transport d'énergie électrique à 15 RV Poi- 
tiers-Vivonne-Cloué et dérivations de Smarves et Vivonne (Vienne) 
avec les posles el organes annexes. 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 


travaux devront être effectués dans un délai de trois années à comp- 
ter du présent arrêté 

Art. 3%. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêlé, qui éera publié au Journal officiel de 
L République française. 

Fall à Paris, le 2 janvier 1952. 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE THOMAS. 





' 


7 ! 
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Délégations de signature. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Vu le décret du 23 janvier 1947 aulurisant les ministres à délé 
Œuer par arrêlé leur signalure, 
Arrètle 
Art, fe, Déléga'ion permanente de signature est donnée à 
M. Bouffandeau (René), directeur de l'administration générale, 
pour signer au nom du ministre les ordonnances de payement, vire- 


ments et délégations y compris la délivrance des titres exécutloires 


ainsi que lous les actes individuels et réglementaires, à l'exception 
des décrel:, concernant les services relevant de son autorité. 
Art. 2 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


Répub que française 


Fall à laris, le 24 janvier 199 
JRAN-MARIS LOUVEL, 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie 

Vu le dé ne 47-22: du 23 janvier 19%47 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signalure, 

Art 

Art, fer, — [flégation permanente est donnée à Mlle Mourdon 
(Marie), agent supérieur de îre classe à l'administration centrale, 
à l'es signer au nom du ministre les ordonnances de payement 
et de virement, les lettres d'avis d'ordonnances, les pièces justifica- 
tives de dére es et les ordres de recettes. 

Art — pré se sera publié au Journal ofJiciel de la 
Rép yue f 156 

Fait à Paris, le 24 | er 1952, 


JRAN-MARIE LOUYEL, 








—*+ € 


| 





Rectificatif au Journal officiel du 8 janvier 1952: page 37, 
2 colonne, à la fin de l'article fer, au lieu de: -« sur le gave de 
Pau », re: « sur le gave d'Ossau ». 


Gp + 





Tarif des ventes et abonnements concernant les tascioules imprimée 
et les tables annuelles de brevets d'invention et certificats d'addl. 
tion. 


———— 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 19 janvier 1922, page 821, tableag 
annexe : 

Groupe VII, classe 3, au lieu de: « Travaux d'architecture, aména- 
gements intérieurs contre l'incendie », lire: « Travaux d’architec- 
ture, aménagements intérieurs, secours contre l'incendie ». 

Groupe XII, classe 7, au lieu de: « Applications de l'électricité, 
5.000 F », lire: « Applications de l'électricité, 5.200 F », 


+. 





Par arrété du 17 janvier 1952, M, Saint-Guilhem (Pierre), ingé- 
nieur en chef des mines, 5 échelon, détaché auprès des Charbon- 
nages de France, es! réintégré dans le corps des mines à compter 
du 16 juin 1951. 

A partir de celte même date, M. Saint-Guilhem est détaché pour 
cinq ans auprès du Comptoir des phosphales de l'Afrique du Nord 
pour y occuper les fonctions de directeur technique, 


++ 





Liste des candidats déclarés admissibles à la euite de l'examen pro- 
tessionnel et du concours pour le recrutement d'ingénieurs adjoints 
des travaux publics de l'Etat (mines) ouverts en 1951 (service des 
mines). 





Par arrêté en date du 21 janvier 1952 ont, par ordre de mérite, ét& 
déclarés admissibles : 


fo À la suite des épreuves de l'examen professionnel pour l'acces- 
sion des adjoints techniques au grade d'ingénieur adjoint des tra- 
vaux publics de l'Etat (mines) ouvert le 3 décembre 1951: 
4 M. Cuilleret 1Georges), adjoint technique des mines à l'arron- 
dissement minéraïogique d’Alès. 
2 M. Gaubert (René), adjoint technique des mines à l'arrondisse- 
ment minéra.ogique de Paris. () 


2° A la suite des épreuves du concours pour l'admission au gradé 
d'ingénieur adjoint des iravaux publics de l’Elat (mines) ouvert le 
10 décembre 1961: 


1 M. Faglin (Guy). 

2 M. Moronval (Michel). 

3 M. Gragez (Marcel). 

4 M. Lafarge (Jean). 

5 M. Bezanger (Jean), adjoint technique des mines à l’arrondissee 

ment minéralogique de Dijon, 

La première série &es épreuves d'admission de l'examen profes- 
sionnel et du concours susvisés s'ouvrira le lundi 18 février 1952. 

Les épreuves se dérouleront simultanément, le cas échéant, dans 
les centres désignés ci-après: Paris, Rouen, Douai, Lyon, Dijon, Clers 
mont-Ferrand, Toulouse, Alger. { 

Les candidats ci-dessus désignés, ainsi que les candidats conser- 
vant le bénéfice d'une ou plusieurs admissibilités à la suite de 
concours antérieurs, sont tenus, s'ils désirent subir les épreuves 
a'admission qui s'ouvriront le 18 février 1952, de faire parvenir leur 
demande à la direction de l'administration générale du ministère 
de l'industrie et de l'énergie, bureau ées personnels techniques, 
113, rue de Grenelle, Paris (7°), dans les huil jours qui suivront la 
présente insertion. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


——— ——— 


Autorisation à une caisse d'allocations complémentaires de retraite 
de fonctionner. 





Par arrêté du 23 Janvier 1952, la caisse d'allocations complémerte 
taires de retraite de la société d’Aubrives et Villerupt (Meurthe-et- 
Moselle), a été autorisée à fonctionner dans les conditions prévues 
aux articles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 1916, 
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Approbation des modifications au règlement d'une institution 
de prévoyance. 


Par arrêté du 23 janvier 1952, ont été approuvées les modifications 
eu règiement de l'institution de prévoyance des ouvriers Anjou-Pas- 
quier, 15, rue l'isquier, Paris (8°), aulorisée à fonctionner dans les 
conditions prévues aux articles 43 à 58 du décret modifié du 
8 juin 1946. 





+ e+- 


Cabinet du ministre. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 29 janvier 1952 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 28 juillet 198 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 

Arréle: 

Art. {®7, — Est nommé au cabinet du ministre du travail et de 

la sécurité sociale : 
Conseiller technique. 


M. Michel Jobert, auditeur de {re classe à la cour des comptes. 


Art, 2, — Le présent arrêté, qui prendra effet je 24 janvier 1952, 
sera publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 24 janvier 1952, 
PAUL BACOK, 





++ 


Comité technique des départements d'outre-mer. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu la Joi n° 462126 du 3% octobre 146 sur la prévention et la 
réparation des accidents professionnels et des maladies profession- 
nelles, nolamment l'article 19: 

Vu l'arrêté du 23 seplembre 1946 relatif aux comités techniques 
nationaux constitués auprès du conseil d'administration de la caisse 
pationnie de sécurité sociale ; 

Vu l'arrêté du 22 juin 19% instituant un comité technique pour 
les départements d'outre-mer, 

Arrête: 

Art. fer, — Sont nommés membres du comilé technique des dépar- 
lements d'outre-mer : 

L — Pour La RÉUNION 


14° En qualité de représentants des employeurs. 


a) A titre de représentants des exploitants agricoles: 
MM. Vanel (Charles), titulaire, 
Gracve (Eugène), suppléant. 
b) A titre de représentants des fabricants de sucre et rhum] 
MM. Dupuis (Rieul), titulaire 
Ripert (François), suppléant. 


20 En qualité de représentants des salariés, 


Titulaires : 

MM. Saibo (Germain#aul), C. G. T. 
Dort (Raoul), C. F,°T. C. 
Suppléants : 

MM. Payet (Louis), C. G. T. 
Bourgoin (Georges), €. FE. T. C. 


II, — Pour LA GUADELOUPE 
ie En qualité de représentants des employeurs. 


a) A titre de représentants des producteurs de sucre et de rhum: 
MM. de Pontbriand (Pierre), titulaire. 
de Fraguier (Bertrand), suppléant. 
b) A titre de représentants des producteurs-exporlateurs de sucre 
ei de rhum : 
MM. Daudonnet (René), titulaire. 
X..., suppléant. 


20 En qualité de représentants des salariés, 


Titulaires : 

MM. Thilby (Paul), C. G. T 
Bebel (Rémy), C. F. T. Q. 
Suppléants : 

MM. Ducadosse (Sabin), C. G. T. 
Gradel (Volcidor). C. PF. T. C. 
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HI, — Pour LA ManTIMQUE 
1° En qualité de représ infs des employeurs, 
a) A titre de repr ints d l nn 
MM. Sice (Henr titula 
X.., suppléant 
} \ t ” n t 1 t 
MM. Pr nag 1 à titulaire, 
Sal (4 il éant 
20 En jui  ( r \wtants des ulariés 
MM. M el ‘Gusta François), C. G. T, 
M pha (Raymond), C. F. T. C 
Suppléan 
MM. 1 L (I n-Wer la N$ 4 1 
Crimpo Piert & EE, ( 
art. © I teur néral de la { 1! t chargé de 
l'exécution du sent ai 
Fait à Pa ( janvier 19952 











MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 21 janvier 1952 portant délégation d'attributions 
au secrétaire d'Etat à l'agriculture. 
Le président du conseil des ministres 
Sur le rapport du ministre de l'agricuilure, 
Vu le décret du M janvier 1952 rtant uotmina ] I res 


du Gouvernement, 


Dé‘rèie : 


Apt, der - M. Jean Sourlet cé élaire l'Etat à 1 re, 
rx sou 1 ‘ lu ministre le 1 t ( i s 
qui lu ééguées par arrêté de ce dernic 

Art, 2. — H recoit délégation du ministre de l'agr ture pour 
signer, en son nom, tous actes, arrèlés et décisions dans les limites 
fixées par l'arrèlé prévu à l'article 1 du présent d t 

art - ]l peut lui-même déléguer sa signature dans les condi- 
tions prévues au décret du 23 janvier 1943 autorisant le miuisire & 


déicguer par arrelié sa signaiure, 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat à l'agriculture est chargé de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciet de ja 
République française. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1952 

Par le présiklent du conseil des ministres 


Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS, 





+ de 
» 2 


Attributions du secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nominalion des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 21 janvier 1952 portant délégation d'alttributions, 

Arrête : 

art. fer — M. Jean Sourbet, secrétaire d'Etat à l'agriculture, est 
chargé des affaires concernant l'équipement de j'agricullure. 

Art. 2, — Il étudie, en outre, toutes les autres affaires que ke 
ministre de l'agriculture renvoie spécialement à son examen. 

Art. 3. — Délégation permanente est donnée à M. Jean Sourbet 
pour signer, à l'exclusion des décrets, tous actes relatifs aux affairee 
de sa ompélence. 

Fait à Paris, le 21 janvier 193 

CAMILLE LAURENS, 





++ 


Cabinet du secrétaire d'Etat. 





Le secrétaire C’Etat à l'agriculture, 

Vu le décret n° 51-1099 du 21 août 1951 modifiant le décret ne 48- 
1233 du 3 juillet 1948 portant règlement d'administration publique 
en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu le décret du 20 janvier 1%2 portant pomination des membreg 
du Gouvernement, 


“ 
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Art. fer, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat à l'agri- 
euilure : 


Directeur de cabinet. 


M Roger Houdet, inspecteur général des eaux et du génie mural. 


Conseiller technique. 


M. Louis Desvignes, chargé de mission au ministère des affaires 
économ iues. 


Chef de cabinet, 


M. Raymond Luys, conseiller de préfecture, 


Che] adjoint de cabinet, 


M, François Caillier, licencié en droit, 


Atltachés de cabiurt. 


M. Christian Ramarony. 
M. Jean [x 


Chef du secrétariat particulier. 
M. André Girond, 


Art, 2. — Le présent arrêté, qui aura effet du 2% janvier 1952, 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 23 janvier 4952. 
JRAN SOURBET. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Etablissement d'un additif au projet de reconstruction 
et d'aménagement de la commune de Pont-Sainte-Maxence (Oise). 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
dute du 14 janvier 149%52, pris en application de l'article 78 de ta loi 
d'urbanisme Qu 13 jun 1945 et de l'article 22 du décret du 21 guin 
1915 modifié, relatif aux projets de reconstruction et d'aménagement 
des communes sinistrécs, est ordonné l'établissement d'un additif 
an projet de reconstruction et d'aménagement de Pont-Saiate- 
Maxence (Oise), approuvé le 16 décembre 1946, qui portera sur le 
territoire annexé à celle commune par ie décret du 5 juillet 4951, 
prononçant la réunien à la ville de Pont-Sainte-Maxence de la com- 
mune de Sarren, à l'exclusion d'un territeire de 3 hectares, 17 ares, 
2 entiart 

Jusqu'à l'approbation de l'additif susvisé, les enesures de sauve- 
Earde qui font l'objet des articles 23% à 28 de la loi d'urbanisme du 
15 juin 19435 sont remises en vigueur sur le territoire annexé à la 
commune de Pont-sainte-Maxence par le décret précité. 


+0 








Homologation d'un barème. 





Par arrêlé concerté du ministre de la reconstruction et de l’u’ba- 
nisine, du ministre du budget et du ministre de l'industrie et de 
l'énergie, en date du 19 janvier 1952, le coût de reconstitution des 
« Outits à main pour travail du bois », inclus dans les éléments 
d'exploitation industrielle, commerciale, artisanale ou profession- 
nelle, est calculé conformément aux indications du barème annexé 
audit arrêt 


n 


Nora. — Le barème visé ci-dessus sera mis en vente ultérieure- 
rement et son prix sera fixé par un arrêté mentiouné au Journal 
officiel de la République françgise 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


inspection de la santé. 





Par arrfté du 17 janvier 1952, le détachement de M. le docteur 
Poulain (P \ médecin inspecteur principal de la santé 
de % échelon, et renouvelé pour une péditde smaximum de cinq 
ans à compter du 4 oclobre 191, pour exercer les fonclions de 
médecin du groupe de Sarre et Moselle des houillères du bassin 





ER 











Pharmaciens inspecteurs. 


Par arrêté du 16 janvier 1952, M. du Pasquier (Charles), inspec. 
teur principal de la santé de 2° échelon à Paris, est affecté en la 
méme qualité et à titre provisoire, à Angers. 


Par arrêté du 16 janvier 1952 modifiant l'arrêté du 412 neovera- 
bre 1951, la date de la fin du détachement en Algérie de M. Nargeolet, 
pharmacien inspecteur principat de Ja santé, est reportée au 
J1 mars 1992. 

L'intéressé est réintégré dans le cadre métropolitain à compter 
du fer avril 1952. 

a @———————— 


Par arréké du 18 janvier 1952, M. Joubert (Louis), pharmacien 
inspecteur de la sanlé, à la Guadeloupe, est aflècté en la même 
qualité à Nancy, à compler du 10 janvier 1952, date à laquelle est 
arrivé à expiralion seu congé adgministralif. 








Ministère de la justice. 


interdiction temporaire de fonctions. 


D'un jugement du tribunal civil de Perpignan en date da 
17 décembre 19541, statuant en matière disciplinaire, il appert que 
Me Mouton (Paul), huissier, demeurant ?, rue Mancat, à Perpignan, 
a encoura la peine d'interdiction de fonctions pendant dix-huit mois 
À compter du 17 décembre 1951. Par le mème jugement, le tribunal 
civil de Perpignan a nommé comme administrateur provisoire de 
l'étude de Me Mouton, M: Xiftre, huissier à Perpignan. 





Suspension de fonctions. 


Par arrêt en date du !1 décembre 1951, la cour pe de Cham 
bérs, staluant en matières disciplinaires, a confirmé la peine &e 
un an de suspension, à dater du 12 juillet 1%41, prononcée DE w # 
ment rendu en date du 18 octobre 1951 par le Wibunal «ci e 
Chambéry, statuant en matières disciplinaires. contre M. Dufournet 
(Charles), huissier, demeurant et domicilié à Chambéry, 8, boulevard 
du Théâtre. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Anmés 192 





Ordre du jour du mardi 5 février 1952. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Nomination, par suite de vacanres, de membres de commis- 
iv. 

2. — Vote de la proposition de résolution (ne 2061) de M. Waléeck 
Rochet et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à suspendre l'application de la loi ne 46-809 du 13 mai 4948 
relative aux réévalualions foncières des propriétés non bies Jjus- 
qu'au fer janvier 1953, (Ne 2138, — M. Lucien Lambert, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il ny ait pas débat.) 

3. — Vote de la proposilion de résolution (n° 538) de M. Minjoz 
et plusieurs de ses vcofègues tendant à inviter le touvernemes E] 
modilier le décret n° 51-239 du 28 février 191 en ce qui concsme 
les adjoints forestiers, (No 2269. — M, Loustau, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

4. — Vote du projet de loi édictant les mesures de contrôle, les 
règles des contentieux et les pénalités des régimes de urhé 
sociale, de mutualité sociale agricole et des accidents du trevell 
en Algérie. (Ne 13557, — M. Rabier, rapporteur.) (Sous réserve qu’A 
n'y ait pas débat.) 

5. — Vote du projet de loi (no 4058) portant création d’une justice 
de paix à compétence étendue à Touggourt (Algérie). (No 2150. — 
M. jules Valle, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

6. — Vote de la proposition de 5ol (n° 1142) de M, Souquès, ten- 
dant au maintien en activité, au delà de la limite d’age applicable 
à leur emploi, de certains fonctionnaires et agenis (itulaires des 
gærvices publics de l'Etat. (No 51, — M, Guithemuler, rapporteur.) 


(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat} 
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7. — Vote du projet de loi (ne 12%) relatif aux pouvoirs des con- 
trôleurs des lois sociales en agriculture d'Algérie. (N° 2179, — 
M. Rabier, rapporteur.) (Sous réserve qu'H n'y ail pas débat.) 

s. — Vote des proposi'ions de loi: 4° de M. Barthé'emy et plu- 
sieurs de ses collègues (ne 532) tendant À conserver, au point de 
vue de la rémunéralion, les avantages acquis dans :e premier emploi 
aux agents, employés el ouvriers des administrations de l'Etat et 
des services publics qui ont été mutés dans un emploi plus compa- 
tible avec leur aptilude mer en conséquence d'une aggravalion 
de blessure de guerre, d'accidem ou de malade; 2° de M, Barthé- 
lemy €et plusieur de ses coilègues (n° 1091) tendant à conserver, 
au point de vue de la rémunéralion, les avantages acquis dans Île 
premier emploi, aux agents, employés et ouvriers des administra- 
tions de l'Elat et des services publics qui ont été mutés dans un 
emploi p.us compalible avec ieur aplilude physique en conséquence 
d'une aggravation de blessure de guerre, d'a lent ou de maladie. 
(Ne 216. — M. Crislolol, rapporteur.) (sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 

9. — Voile de la proposition de résolution de M. Cristofol et plu 
sieurs de ses collègues (n° 391) tendant à inviter le Gouvernement 
à appliquer stric.ement le décret n° 45-233 du 2 oclobre 19415 fixant 
les conditions de recrulement et le statut des agent 








ents des cadres 
complémentaires créés en app'ication de l'ordonnanre du % mai 
4945 relative à la titularisalion des employés auxilirires temporaires 
de l'Etat et à faire reviser la situalion de tous les agents intégrés 
dans les cadres complémentaires depuis la m:se en application du 
reclassement des fonctionnaires: a) en ce qui concerne Jeur traite 
ment: b) en ce qui concerne leur ancienneté dans l'échelon. 
(Ne 2219, — M. Cristofol, rapporteur.) {Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 

10, — Vote du projet de loi ‘ne 1791) complétant le paragraphe 7er 
de la sec ion VII du titre IE du livre I du code pénal par un arti- 
cle 367. (No 2129, — M, Defos du Rau, rapporteur.) (suus réserve 
qu'il n'y ait pas débat) 

ff. — Vote, en nouvelle délibération à la demande de M. le Pré- 
sident de la République du projet de loi autorisant la ratification 
de la convention du 12 mai 1919 relative à l'exploitation de navires 
météorologiques dans l'Atlantique Nord. (N° 229) - M. Midol, rap- 
porteur.) ;Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

12. — Vole des propositions de loi: 1° de M. Rosenblatt et püur- 
sieurs de ses collègues (n° 372) tendant à comp'éter l'artic'e 45 de 
la loi ne 20-92% du 8 août 1950 concernant les Alsaciens-Lorrains 
incorporés de forcé dans la Werhmacht rentrés dans leur foyer 
après le fer juin 1945; 2° de M, Wolff el plusieurs de ses col'ègues 
(n® 1773) tendant à modifier l'article 45 de la loi n° 50-928 du 
8 août 19%0 remp:açant l'article 6 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre, (No 2137. — M. Rosentblalt, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ail pas débat.) 

#3. — Vote des propositions de lai: fo de M. Pierre Garet (n° 1080) 
tendant à modifier la loi no 50-639 du 7 juin 1%0 concernant la 
réparation des dommages de guerre intéressant les belleraves indus- 
trielles, sucres et alcools de betteraves ; 2° de M. Prot et plusieurs 
de ses coilègues (n° 12H) tendant à l'indemnisation des pertes 
de belleraves industrielles causées par faits de guerre ou consécu- 
tives au faits de guerre. (No 17%. — M. Penoy, rapporteur (sous 
réserve qu'i n'y ait pas débat.) 

#4. — Vote de la proposilion de résolution (n° 103%) de M. Juglas 
et plusieurs de ses coHègues tendant à la nomination d'une commis- 
sion spéciale chargée de tirer les conclusions de l'enquête menée 
en 1%%0 en Côte d'Ivoire sur les événements survenus dans re 





terriloire. (No 264, — M. Defos du Raw, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

15. — Vole, en deuxième lecture, du projet de loi adopté par 
l'Assemb'ée nationais (dans sa première légisialure: tendant à réla- 
blir dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, l'ar- 


ticle 248 du coïe pénal dans le texte arrêlé par la loi du 7 juillet 
4918 répramant la remise ou la sortie irrégulière de sommes d'argent, 
correspondances ou objels quelconques destinés aux détenus ou pra 
venant des détenus. (Nos 30-2149), — M. Caillavet, rapporteur. 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

16. — Vote dun projet de Ini ne 973, autorisant le Président de la 
République à ratifier la Convention entre la France et le Conseil de 
l'Europe sur ji’application de la législation française de sécurité 
sociale au personnel dudit Conseil. (N° 2277. — M. Duquesne, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat 

17. — Vote du projet de loi (n° 1275) autorisant le Président de 
la République à ratifier la convention entre la Belgique, la Ffance 
et l'Italie tenant à étendre et à coordonner l'application aux ressor- 
tissants des trois pays des législations belge et française sur la 
sécurité sociale et de la législation italienne sur les assurances 
sociales et les prestations familiales. (Ne 2230, — M. Duquesne, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

18. — Vote du projet de loi {n° 1278) autorisant le Président de 
la République à ralifier la convention générale entre la France 
et le Danemark sur la sécurité soriale, intervenue le 30 juin 1951. 
(No 2281, — M: Duquesne, rapporteur.) ‘Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 

19. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposilion de lol 
Modiliant l’arlicle 31 z du livre Ier du code du travii. et introduisant 
le principe de l'échelle mobile pour la fixation du montant des rentes 
Viagères constiluées entre particuliers. (Nos 2112, 2245 M. Robert 
Coulant, rapporteur.) 

20. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi adopté 
Par l’Assemplée nationale ‘dans sa première législature) relatif aux 
entreprises de crédit difléré. (Nos 1027, 2533. — M. Minjoz, rappor- 
ur,) 
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el | eurs de 5 )ègue tendan | ! rer dig | a 
centèéuaire de 1 Créalto de 1 mcda », m \ire 2 1 1 
contingent spécial de croix de la Légion d'honneur à « mudaillés 
militaires; 3° à exonérer de laxes € npois s mantlestations, 
kermesses, e! rganisées au profit d a 1 méd a 
les militaires; 40 à émeltre un timbre comimémeora \ Frévoirf 
un crédit de cent mil f rganis \ \ s. 
(Nos 2195, 2319, — M, Max Lejeu 

22, — D ju projet de r \ | , 
du sang hurnain, de son plasma 1r No 1719, — 
M. Maurice Fréde!, ippo T 

23. Discussion du projet de ! f aux rad m irtift- 
ciels. (No 9953, — M. Barrot, rapporteur.) 

24 Ph 1830 en deux ( ] du 1 jant 
À rmodifier vrlaines dispos le !a d "y et 1KNI r la 
liberte le a presse Nos 1x4 4 LES M. M h} rapporieur 


Commission des moyens de communication et du tourisme. 


Séance du vendredi % janvier 1952 


Présents. — MM Anthonioz, Arnal, Barthélemv, Bénard, HRéné 


(Maurice), Bichet, Mulin (Robert-Hernry Lemaire, Lilalien, Martel 
(Louis Haute-Savoie), Mido!, Noël {Marcel} [Aub Penoy, Regau- 
die, Tirolien 

Ercusés - MM. Albert Schmilt, Moynet, 

Suppléant M. Pradeau ‘de M. Faraud 


Commission de la presse. 


Séance du vendredi © janvier 1952 
Présents MM. Berthet, Bouhe,, Brusset (Max Cagne, Catroux, 
Mme begrond, MM. Desson, Dupuy (Marc), Flandin (Jean-Michel), 
Mine Galicier, MM. Godin (André-Jean), Gossel, Lanet 1)oseph-Prerre) 
(Seine), Léotard de Mercier André François) Deux sèvres}, 
Moatli, Moustier (de), Vigier 
Suppléants. — MM. Commentry (de M. de Gaulle Pupat (da 


M. Manceau), Gaubert (de M 
M. Conte 


Chaban-Delmas), Boutbien (de 





Réunion de commissions du samedi ?6 janvier 1952. 





Commission de la presse (sous commission du cinéma à dix heue 
res. — Local ne 2% 
énnnttien metier “+ 
— - _ — _— —— ——. 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Annéx 1902 





Ordre du jour du mardi 29 janvier 1962. 





A seize heures. SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes 
L — M. Chaze!lte demande à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale q elles disposi ions il a prises ou compte prendre 
personnellement ou en liaison avec ses collègues intéressés pour 


appliquer l'artic'e 4 de la loi du 27 mars 1%51 d'après lequel Îles 


demandes présentées par les économiquement faibles devront être 
: 


réglées dans les trois Inois de leur dép No 53.) 

IL — M. Naveau allire l'attention de M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale sur les di-positions du décret ne 51-1311 du 
14 novembre 1951 fixant ! | alioins de chô- 


e nouveau taux des allo 
mage, sur le re:èvement insuffisant de ce taux et plus particulière- 


ment sur l'inégalité des allocations qui diffèrent selon que les bénée 


ficiaires habitent des communes de moins de 5400 ‘nabitants, da 
5 à 15.000 ou de plus de 13.000; et lui demande quelles mesures fl 
coumple prendre: 1° pour augmenter ces alocations et procurer aux 


familles touchées par le chômage les moyens d'une vie décente ; 
20 pour faire disparaitre ces différences de taux compte tenu du fait 
que le coût de la vie est sensiblement égai dans es communes voi- 
sines de population différente. (No 271 

UE. — M. Gaston Charlet demande à M. le ministre des finances 
des précisions sur les condilions dans lesquelles a été adjugé, le 
20 novembre 1951, un lot de 35 locomotives et %5 tenders aliéné 
par le service central des ventes du mobilier de l'Etat; notamment 
le prix auquel celle adjudication a été grononcée, le nom de son 
bénéficiaire, les formes et modalités de son payement et enfin les 
raisons qui ont pu délerminer l'administration à écarter des soumi.- 
sions contenant des offres très sensiblement supérieutes au prix 
auquel le matériel dont il s'agit parait avoir élé finalement cédé, 
(Ne 268.) 
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IV. — M. Chapalain expose à M. le secrélaire d'Etat à la défense 
nationale {air) qu'en 1%4, une filiale de la S. N. E. C. M. A. située 
au Mans-Arnage a élé cédée à une société; que celte société cession- 
haire n'exerçcant pas la même activité que la S. N. E. C. M, À., n'a 
pris en chorge qu'une très faible parte de l'outiliage et des stocks 
existants; que la ©. N. E. C. M, À. a donc dû procéder à des cessions 
ou À des translerts de l'outillage et des stocks; qu'il ressort d'une 
information récente que res opérations ont donné lieu à de très 
graves irrégularités; et demande, dans ces conditions : 1° s’il a invité 
la sociélé inléresste à déposer une plainte; 2° quelles sont les 
mesures qu'il compile prendre à l'égard de cette saciélé sous tutelle, 
pour sauvegarder les inlérèts en jeu, et nolamment le capital impor. 
lant que représentait l'outillage très moderne de l'usine du Mans; 
3e s'il ne pense pas qu'il serait indispensable de provoquer d'urgence 
une enquète administrative sur ces errements qu'on ne peut pour 
le moins que qualifier de regrellables. (Ne 269.) 

V. — M. Héline demande à M. le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones comment il entend donner suite au vœu du Parlement 
exprimé en 1950 et 1951 et tendant à décider le droit des receveurs 


et chefs de centre def postes, télégraphes et téléphones à la gratuité 
du logement par nécessité absolue de service; rappelle qu'à la suite 
d'un refus de M. le n stre des finances et des affaires écononriques 
de d er suite à ses votes, le Parlement a confirmé sa volonté 
dar l'a e 4 de la loi du 24 mai 1%; qu'il semble que les 
services du budget tentent par divers moyens de refuser aux rece- 


veurs des postes, télégraphes et télé plu nes l'avantage qu'ils tenaient 
de la loi; qu'il serait bon de préciser, d'une manière définitive, 


LL - } 


si les receveurs des postes, télégraphes et téléphones ont droit ou 
non à la gratuité du logement. (Ne 270.) 

2. — Discussion di onclusions du rapport fait au nom de la 
commi du suffrage universel, du ntrôle .-constilutionnel, du 
règlement et des pétitions: 1° sur la proposition de résolution de 


M. Martial Brousse et des membres de la commission du ravilaille- 
ment et des boissons, tendant à modifier l'article 144 du règlement 
du Conseil de la République: 2e tendant à modifier les articles 2, 9, 
44 et 20 du règlement du Conseil de la République. (Nes 25, année 
40, et 20, année 1952. — M. Michel Debré, rapporteur.) 





Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. 





Séance du vendredi % janvier 1952 
Présents. — MM. Arvenlieu (Philippe Thierry d')}, loison, Long 
chambon, Villoutreys (de 
Excusés. — MM. Raincourt (de), Rochereau, 


C-mmission des affaires étrangères. 


Séance du vendredi % janvier 1952 


Présents. M. Brizard, Mme Brossolette (Gilberte Pierre-}, 
M. Carcassonne, Chaintron, Jacques-Destrée, Leonetti, Moutet 
arius), Pernot (Georges), Marcel Plaisant, Réveillaud, Mine Thome- 
tenôtre (Jacqueline), MM. Torrès (Henry), Xver (Michel). 


Excusés. — MM. Bolifraud, Léo Hamon. 





Commission de la production industrielle. 





Séance du vendredi % janvier 1952 
Présents. — MM. Armengaud, Barret (Charles), Depreux (René), 
Djamah (Ali), Fleury (Jean), Longchambon, Piales, Villoutreys (de). 
Ezcusés. — MM. Dellortrie, Vanrullen. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 29 janvier 1952. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale sur la proposition de Joi de M. Bissol, 
député, et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier le décret 
ne 60-1584 du 29 décembre 1950 pour l'application de l'article 7 de 
la loi du 16 décembre 1950 modiflant gour les départements de ja 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, Ja 

islation des élections, (Nes 270, année 1951 et 19, année 1952. — 
Me Lalon, rapporteur.) 

& — Discussion de la proposition de M. Estèbe, relative aux limites 
d'âge des fonctionnaires coloniaux tributaires de la caisse intercolo- 
niele de retraites. (Nos 103 et 292, année 1951, — M, Cortinchi, rap- 
porteur.) 





3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prés: 
dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Durand- 
Réville, sénateur, tendant à instituer un code de la navigation flu- 
Viale dans les territoires d'outre-mer de l'Union française, (Nes 241, 
année 1951 et 16, année 1%52, — M. Antonini, rapporteur. — Avis de 
la counmission des affaires économiques. — M. Schmilt, rapporteur, — 
Avis de la commission du plan, de l'équipement et des communi- 
calions., — M. Télau, rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposition de M, Cortiñchi, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires en vue d'insti- 
tuer des budgels de cercles dans les territoires d'outre-mer. (Nes 141 
el #4, année 1951, — M. Jousselin, rapporteur, — Axis de la com- 
mission de politique générale, — M. Coubèche, rapporteur.) 

5, — Discussion de la proposition de résolution présentée par 
M. Griaule et Mme Malroux, au nom de la commission des affaires 
culturelles, tendant à modifier l’article 23 du règlement de l'Assem- 
biée de l'Union française en vue de rétablir la dénomination pre- 
mière de la commission des afluires culturelles en lui rendant son 
titre de « commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer ». (Nes 314 et 317, année 1951. — M, Ramampy, rappor- 
teur.) 





Convocations de commissions 





La commission des affaires économiques se réunira Je mardi 
29 janvier 1952, à dix heures trente (local ne 120) : 

1. — Nomination d'un rapporteur sur la proposition (n° 30, année 
1952) tendant à inviter le Gouvernement à modifier le décret 
n° 50-484 du 26 avril 190 présentée par M. Montrat et plusieurs de 
ses collègues. 

II, — Echange de vues sur Je texle de la proposition ne 30 pré- 
citée. 





La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 30 jan- 
vier 1952, à onze heures (local ne 219): 

1. — Examen du projet de rapport pour avis de M. Begarra, sur 
la proposition ‘ne 253, année 1951) tendant à inviter le Gouverne- 
ment faire bénéficier les fonctionnaires et les militaires retraités, 
ayant conservé leur résidence dans les territoires de la zone C, F. A. 
et soumis soit au régime général des pensions, soit au régime de 
la caisse intercoloniale des retraites, d’un indice de correction tenant 
compile de la valeur du franc C. F, A. par rapport au franc 
métrepolitain et du coût de la vie dans ces territoires 


il Examen du projet de rapport de M. Paul Catrice eur la 
demande d'avis (ne 269, année 1951) concernant la ratification de 
la convention ne 82 sur la politique sociale dans les territoires non 
métropolitains. 





La commission de l'agricuiture, de l'élevage, des chasses, des 
ches et des forêts, se réunira le mercredi 20 janvier 1952, à neut 
eures trente, à l'annexe de l'Assemblée, 27, rue du Mont-Thabor, 
Paris: 


L — Attribution d’une concession de terrain rural à la société 
de la Kotto dans le territoire de l'Oubangui; rapport supplémentaire 
de M. Cazelles; discussion. 


IL. — Mission d'étude des secteurs d'amélioration rurale en Afrt- 
que équotoriale française; rapports de MM. Cazelles, Le Brun Keris, 
Roulleaux-Dugage et Schock; discussion. 


HI. — Désignation d'un rapporteur de la proposition (n° 3%, année 
1951) tendant à demander au Gouvernement de prendre loutes mesu- 
res utiles pour que les pays et les territoires de l'Union française 
soient représentés à l'exposition internationale à Boulogne-sur-Mer 
en 1952. 

IV. — Désignation d'un rapporteur de la demande d'avis (ne 2435, 
année 1951) sur le projet de loi ratifiant la convention internationale 
sur les pécheries de l'Allantique Nord-Ouest. 

V. — Jour et heure de la réunion habituelle de la commission de 
l’agriculture ; dispositions à adopier pour l'année 1952; discussion. 


La commission de la législailion. de la justice, des aflaires admi- 
nistratives et domaniales se réunira le rmardi 29 janvier 1952, à dix 
heures, 27, rue du Mont-Thabor, Paris: 

L — Examen du rapport pour avis de M. Cortinchi sur la propo- 
sition (ne 253, année 1%1) tendant à inviter le Gouvernement à faire 
bénéficier les fonctionnaires et les militaires retraités ayant conservé 
leur résidence dans les territoires de la zone C. F. À. et soumis 
soit au régime général des personnes, soit au régime de la caisse 
intercoloniale des retraites d'un indice de correction tenant compte 
de la valeur du franc C. F. A. par rapport au franc métropolitain 
et du coût de la vie dans ces territoires. 

ll. — Eventuellement examen du rapport de M. Randretsa sur la 
demande d'avis (ne 228, année 1951) concernant un projet de décret 
complétant le décret du 30 novembre 198 instituant des juridictions 
spéciales et le régime de la liberté surveillée pour les mineurs dans 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

IN. — Eventuellement réexamen de la demande d'avis (ne 181, 
année 19%51) concernant un projet de décret attribuant à titre provi- 
soire à la société agricole de la Kotlo une concession de terrain 
rural dans le territoire de l’Oubangui-Chari. Rapporteur M. Anlo- 
nini. 
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La commission du plan, de l'équipement et des communications 
se réunira le mercredi 3% janvier 1952, à quatorze heures trente 
(local ne 12) : 

LL — Proposition ‘ne 290, année 1951) concernant la procédure 
d'octroi et d'utilisation des crédits du plan. Propet ‘avis de 
M. Charlier. 


UL., — Crédits des programmes 1951-1932 pour l'Afrique occidentale 
française et Madagascar. Exposé de M. Jacobson. 


IN, — Décret du 11 décembre 1951 tendant à l'établissement d'un 
second plan quadriennal. Echange de vues. 


IV. — Proposition (ne #4, année 1952) relative à l'ouverture d'une 
ligne aérienne desservant les oasis d'Algérie. Nomination d'un rap- 
porteur. 


V. — Questions diverses. 


La commission de politique générele se réunira le mardi 29 jan- 
vier 1952, à dix heures (local ne 116): 


1. — Examen d'un projet de rapport pour avis fait par M. Saïd-Ali 
Coubèche sur la proposition (me 140, année 1%1) tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires en vue d'ins- 
tituer des budgets de cercles dans les territoires d'outre-mer (M. Jous- 
selin, rapporteur au fond de la commission des affaires financières). 


IL — Nomination d'un rapporteur pour la demande d'avis (ne 264, 
année 1%11 sur le projet loi concernant les con:eils de district 
des Etablissements français de l'Océanie. 


IN. — Examen des projets de rapports faits par M. Ya Doumbia 
sur : 

a) La demande d'avis (ne 265, année 1951) sur le projet de loi 
modifiant et complétant la loi n° 47-1629 du 29 août 1947, fixant le 
régime électoral, la composition, le fonctionnement ef la compétence 
des assemblées de groupe en Afrique occidentale française et en 
Afrique équatoriale française, dites grands conseils; 

b) Ia demande d'avis (ne 266, année 1%4) sur le projet de loi 
relatif à l’organisation municipale en Afrique occidentale française, 
en Afrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun. 


La commission des relations extérieures se réunira le mercredi 
Su janvier 192, à 15 heures (local n° 217): 

LE, — Nomination d’un rapporteur pour avis de la demande d'avis 
(ne 2%, année 1%1) sur le projei de loi complélant le décret du 
6 janvier 1940 relatif à l'exercice de la profession commerciale dans 
les établissements français de l'Océanie, instituant une carte de 
commerçant pour les étrangers. 


Il. — Projet de rapport pour avis de M. Gorse sur la demande 
d'avis (n° 255, année 1%1) reladve au projet de loi tendant à ériger 
en territoire distinct de Madagascar les terres australes et antarcti- 
ques françaises. 

IH. — Projet de rapport de M. Le Brun Keris sur la demande d'avis 
{ne 3, année 1%52) relative au projet de loi autorisant le Président 
de la République à ratifier le traité de cession de Chandernagor. 


IV. — Eventuellement discussion sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier le traité de paix avec le Japon 
= a d'avis (n° 312, année 1951). Rapport provisoire de M. Buu 

inh. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de commissions. 


Mardi 29 janvier 1962. 
Dix heures. 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DU REVENU NATIONAL 
(oomumMiIsSsr0N Du LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU MATIONAL) 


Ordre du jour. 
Suite des travaux du groupe de travail, 


\ Dix heures et quinze heures. 
| COMMISSION DES AFFAIRES SOCIAL 
Ordre du jour. 


4° Renouvellement du bureau de la commission ; 


2 Proposition de résolution tendant à réduire les abattements de 
ne en vigueur pour kes salariés agricoles au même laux que Ceux 











a _ 


de l'industrie, déposée par M. Rius, du gronpe des travailleur# 
C. G. T., M. Haniquaut, du groupe des travaäleurs C. F. T, C., 
M. Gourlot, du groupe des travailleurs C. G, T.Æ, 0, 

Examen du rapport établi par M. Rius 

3° Suite de l'étude d'une proposition de résolution présentée par 
le groupe des travailleurs C. G. T. et relative au chômage 

Examen du pré-rapport établi par M. Monjauvis : 


fo A dix heures trente: aumlilion d'un représentant du ministre de 
travail el de la sécurilé socale sur le chômage. 


Mercredi % janvier 1962. 
Neuf heures trente. 
CROUPE BE TRAVAIL CHANGÉ DK L'ÉTUDE D& LA STRUCTURES 
DU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
(COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET OU PLAN) 


Ordre du jour. 
Détermination de la méthxdie de travail. 


Neuf heures trente. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDK DE L'ÉQUIPEMENT TÉLÉPHONIQUR EN FRANCE 
(COMMIASION DKS TRANSPONTS, DNS POSTKS, TÉLÉGRATIMRS ET TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME) 

Ordre du jour. 

Etablissement du programme de travail, 

Discussion générale. 


Neuf heures trente et quinz heures 


COMMISSION DES TRAVAUX, PUBIICS, DE LA RECOMTRUCTION 
ET D& L'URBANISME 


Ordre du jour. 

Neuf heures trente. — Examen des premiers travaux des rappor 
teurs chargés, dans l'étude d'ensemble en vue du rapport mnuel : 

De l'habitat existant ‘ehap. 2); 

Des aspects techniques (section 1 du chapitre 1) 

Quinze heures. — Audition de M. Maurce Langlet, direciteur de 
l'Union nationale des fédérations d'organismes d'abitalions à layer 
modéré, sur l'ensemb'e de la question des habitations à Loyer 
modéré. 

Neuf heures trente et seize heures 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour. 
Etude du rôle économique du marché financier, sa situation 


actuelle, les réformes que celle-ci appelle 
Audit'ons des représent®nts syndicaux des cadres et employés de 
la Bourse de Paris. 


Neuf heures quarante-cinq. — Andition du secrétaire de la section 
Bourse des valeurs du syndicat Banque et Bourse de Paris (C, G. T.). 


Dix heures quarante-cinq. — Audition du secrétaire général des 
conunis d'agents de change de Paris (C. G. T.-F. O.). 
Seize heures. — Audilion du représentant des cadres (C. G. C.). 
D'x-sept heures, — Audition du président du syndicat C, F, T. C. 
de ka Bourse. 


Quinze heures. 
GROUPE D& TRAVAIL POUR L'ÉTUDE D& LA COORIMNATION 
DES TRANSPONTS MARITIMES KT AËRIENS 
(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES KT TÉLÉPHONE 
ET OU TOURISME) 
Ordre du jour. 


Etablissement du programme de travail: principaux points à traiter, 
liste des auditions, questionnaire à envoyer aux persxanes qui særont 
entendues par le groupe de travail. 

Discussion générale. 


Quinze heures. 
CommissioN DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 
Ordre du jour. 
Rôle et structure du ministère de l'économie nalonale. — Réorgas 
nisation des régions économiques : 
Fixation de la mission du groupe de travail. 
Problème des échanges extérieurs: 
Exposé intrxductif de M. Duret ; 
Eventuellement, constitution d'un groupe de traval, 


<< 0 + 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministères des finances, des affaires économiques et du budget. 


Avis relatifs au transiert du portefeuille de contrats 
de socièlés d'assurances, 


Par application des dispositions de l'artic'e 11 du décret-'ol du 
di juin 1%38 uniliant le contrôle de l'E!'at sur les enireprises d'assu- 
ran-es de loule nature et de canila:salion el tendant à l'organisa- 
don de ;'indusirie des assurances, la soc'élté anonyme d'assurances 
« Aide et Proleclion », dont le siège social est à Paris. 20, avenue de 
d'Opéra, a présenté une demande tendant à l'approbation du trans- 
fert à :a soc été anonyme d'aseurances « Les Assurances françaises », 
don! le s.ège soc.al est à Lyon (6), 5%, avenue du Maréchal-Foch, 
de ;,a lolal'té de son porteleuille de contrats d'assurance, avec ses 
droits el obhigalions, 

Un délai de lrols mois, 
nvis est mnparli aux danciers Se 
deurs observalions sur ce projet de 
l'vront êlre sdressées, par é:rit 


à compter de la publicalion du présent 
ces deux sociétés pour présenter 
transfert, 


sous pli recom- 


Ces observaijons 


mandé, an ministère dez linances +! des affarres économiques 
(direction des assurantes, 2e sous-direclion, # bureau), 54, rue de 
Châleaudun, Par:s [%), 


dispoeilions de ‘article 11 du décret-loi du 


Par applica:ion des » 
e de l'Eiat sur les entreprises d'aseu- 


dh juin 138 unifiant le contir 

ances de loule nalure #t de capillalisstion et tendant à j'organi- 
salion de l'industrie des assurances, Ja société anonyme d'assurances 
« L'A irance génére à francaise », dont le siège social est à Paris, 


20, avenue de l'Opéra, à présenté une demande tendant à l'appro- 
ballon du transfert à la sociélé anonvme d'aesurènces « Les Aseu- 
rances françaises », dont le slège soclal est à Lyon (6°), 53, avenue 
du Marécha:-Foch, de la lotalité de son portelfauille de contrats 
d'assurance, avec ses d'oils et obligations 
| 


n délai de trois mois, à compter de Ja publication du présent 
vis, es imparii aux créanciers de ces deux sociéiés pour présenter 
leur: observations sur ce projet de transfert. 

Ces observaiions devront être adresséee, par écrit, sous p:i recom- 


Mmandé, au minis'ère des ‘inances et des affaires économiques (direc- 
lion des aësurances, 2 suus-diroction, &e bureau), 54, rue de Chà- 
feaudun, Par's (#®). 





Avis n° 522 de l'office des changes relatif au rapatriement des reve- 
nus provenant de valeurs mobilières étrangères conservées à 
l'étranger sous dossiers directs, ainsi qu'au règlement des chèques- 
dividendes. 





Il a été constaté que certains résidents s'ahstenalent de rapatr'er 
régulièrement les revenus des valeurs mobilières étrangères qui sont 
conservées à l'étranger sous leurs dossiers ou procédaient mêsne, 
sans aulorisalion préalable de l'office des changes, à des actes de 
disposition sur ces revenus. 

Le présent avis à pour objet de leur rappeler leurs obligatios, 
tout en apportant à la réglementation actuelle cerlains assouplisse- 
ments en vue d'en faciliter l'application. 
les dispositions du décret ne 47-1337 du 15 juillet 1947 et 
des textes pris pour son application, les personnes physiques ou 
morales ayant la qualité de résidents sont tenues: 

1° D'encaisser (1) dans le délai d'un mois à compter de la dste 
d'exigibitité l'intégralité des sommes provenant de leurs revenus à 
l'étranger, sous déduction des frais de poste et frais bancaires nor- 
maux exposés à l'élranger et se rapportant directement aux avoirs 
à encarsser; 
règlement est effectué en devises, de céder ces devises 
dans le mois qui suit l'encaissement. 

Pour permettre aux personnes qui possèdent des valeurs mobi- 
lières étrangères en dépôt direct à l'étranger de réduire les frais 
afférents au rapatriement des revenus de ces titres, il a été décidé 
d'augmenter les délais de rapatriement, afin de leur laisser la pos- 
sibilité de grouper leurs opérations. 

Le cas des valeurs mobilières étrangères dont les revenus sont 
payés par l'envoi de chèques dividendes aux titulaires des ins:rip- 
tons nominatives fait l'objet de dispositions spéciales. 
= __S 

(1) Par « encaissement » il faut entendre, selon que le règlement 
a lieu en devises ou en francs, le fait pour un résident: 

Soit de faire verser par son débiteur les devises dont celui-ci est 
redevable au crédit du compte d'un « intermédiaire agréé » chez le 
correspondant de ce dernier à l'étranger; 

x Soit de recevoir des francs par le débit d'un compte élranger en 
ans. 


selon 


en le 
de Si 


| 





Trrne 1, — Cns général. 


VALEURS MOMLIÈRES ÉTRANGÈRES DONT LES REVENUS NE SONT PAS RÉLÉS 
AU MOYEN DE CHÈQUES-DIVIDENDES 


L — Champ d'application. 


1° Les dispositions du présent titre ne s'appliquent qu'aux va:urs 
mobilières étrangères qui remplissent simultanément les conditions 
ci-après: 

a) Elles sont comptlabilisées à l'étranger sous un dossier autre que 
le dossier d'un intermédiaire. dans la zone franc; 

b) Elles ont été déclarées à l'office des changes, conformément à 
la réglementation en vigueur, sauf, il va de soi, si elles étaient dis- 
pensées de déclaration. 

2° Aucune modification n'est apportée aux règles actuellement 
applicables au rapatriement des revenus de titres déposés sous le 
dossier d'intermédiaires dans la zone franc. 


HI. — Délais de rapatriement. 
4e Règle générale. 


Les personnes ayant la qualité de résidents, propriétaires de valeurs 
mobilières étrangères conservées à l'étranger sous un dossier autre 
que le dossier d'un intermédiaire dans la zone franc, sont autori- 
sées, désormais, à ne rapatrier les revenus de ses titres qu'une seule 
fois par an. 

A cette fin, élles doivent prendre toutes dispositions utiles pour 
faire verser, avant le ir mars de chaque année, au crédit du compte 
d'un intermédiaire agréé chez l’un de ses correspondants à l'étranger, 
la totalité des revenus de leurs titres étrangers mis en payement 
au cours de l’année écoulée. . 

La cession des devises sur le marché libre ou sur le marché o’f- 
ciel doit ensuite intervenir dans les conditions et délais fixés par la 
réglementation en vigueur. 

Dans le cas où le règlement doit avoir lieu par le débit de comptes 
étrangers en francs, les résidents doivent prendre toutes dispositions 
utiles pour obtenir, avant le 1e mars de chaque année, le règlement, 
par le débit de comptes de cette nature, de tous les coupons mis en 
payement au cours de l’année écoulée (1). 


2e Dérogalion à la règ'e générale. 


Par dérogation à la règle énoncée au paragraphé 1° qui précède, 
les résidents sont dispensés de rapatrier le produit de l’encaissement 
des coupons détachés de valeurs mobilières étrangères leur appañte- 
nant conservées à l'étranger, aussi longtemps que la valeur glotale 
des revenus encaissés ou restant à encaisser et provenant de ;’en- 
semble de leurs valeurs mobilières conservées à l'étranger sous dos- 
sier direct, reste inférieure à 10.000 F, ou à la contrevaleur de ertte 
somme. 

Il va de soi que cette dérogation n'implique aucune autorisation 
de disposer des revenus dont le rapatriement est différé. 

Lorsque le chiffre de 10.000 F vient à être atteint, le rapatriement 
doit intervenir, pour la totalité des coupons mis en payement jus 
qu'au #1 décembre inclus de l’année dans laquelle ce chiffre a éW 
atteint, avant le if smars de l'année suivante. 


Trrae 11, — Cas particulier. 


VALEURS MOBILIÈRES ÉTRANGÈRES DONT LES REVENUS SONT RÉGLÉS 
AU MOYEN DE CHÈQUES-DIVIDENDES 


Les résidents qui reçoivent des chèques-dividendes de sociétés 
étrangères sont tenus de les déposer chez un intermédiaire agréé 
dans les quinze jours qui suivent la date de leur réception et l'inter- 
médiaire agréé est tenu de prendre toutes dispositions utiles pour 
l'encaissement de ces chèques. 

Les délais spéciaux prévus au paragraphe II du titre Ier ne sont 
pas applicables en ce cas. 

Les dispositions du présent titre sont applicables aussi bien aux 
valeurs conservées à l'étranger sous le dossier direct de leurs pro- 
priétaires qu'aux valeurs conservées en France ou à l'étranger par 
les soins d’un intermédiaire établi dans la zone franc. 





(1) Sous réserve de la dérogation prévue ci-après, les pu. 
de valeurs mobilières visées au titre Ier du présent avis doivent jonc 
prendre les dispositions utiles pour que tous les coupons échus sur 
ces valeurs avant le 1 janvier 1952 fassent l’objet avant le 1e mars 
1952 d'un crédit au compte d'un intermédiaire agréé ou, le cas 
eng d'un règlement par le débit d'un compte étranger en 
rancs, 
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l'sis aux importateurs d2 produits originaires et en provenance de H lande. 






































Les importateurs sont informmés de la mise en application « ac Si \ - Litée 
cond commercial franco-néer.andais du 8 janvier 1901, valalte Jus i l ! r 
qu'au 30 juin 1952 avee effet rétroactif du tr juillet 19041. ta à i ul 
Les demandes de lNeence d'importation, dépowes 1 titre des ; e ! | ; 1 
accords précédents, avant la date de put 1 pr t avis au , . | | 4 
Journal officiel, qui n'auront pas clé d ns un délai de Der t s , ' t 
quinze jours à compler de « méme d t vala Elles . 
seront examinées dans les mêmes con ns q les dé} s au l d'ira; s repris à la b de 
titre du présent texte. I 3 TEL 
I — Prod importer par les group ‘ $ u ot 
LL 
Les groupements et or à I t 
avis au Journal officiel, des den ( 
————— ————— —— —— — —- —— —— 
NUMÉROS NUMÉROS 
PROD S 
de josie du larif douanier francais 
en —_—— - - — ——— _ 
Plantes d pé; , ; 
#5 Ex. 64. En m) 
16 Ex. 64. A ravie 
(6:79 ? es, 
g e u} 
19 Positions diverses du chapitre VI. | Produits ‘ - t 
nr! L 
6 Ex. 236. Tæba LRET.2 
67 R1x4 | Cokes « 1 # — A T.lI.t 
PR ——_—_——_—_—_—_——————— eg = — 
- 
IL D — Produits à importer sous couvert de licences ind lu ÿ [ { 
Les demandes de licence d'importation, n \ant les prod f ’ AC, 
et accompagnées d'une faelure pro /ormæ en doub'e evernplaire débrs par l'expor il 
l'office des changes (% sous-direction 8, rue de la Tour-des-l'ame Paris ” \ pa \ t le 
l'insertion du présent avis au Journal officiel 
Par dérogation à Farticle 3 du décret du 13 juillet 1949, elles se exam au ! À J« Ù 
REMÉROS RKUMÉROS 
PRODUITS 
és poste du tarif douamier français. 
t Fr 8h Poussins d'un jour. 
2 Ex. 33 À. Œufs à couver, 
» Ex. 7% À, fluitre +. 
fu Fu. #. Lait médical. — Les demandes devront être accompagnée peine d ejet: a) d'un 
certificat détiveé par le vendeur hollandais donna es Car siiques du produit et 
précisant les date: d'échelonnement des .ivraisons corresponda IUX qua + offertes. 
il est rappelé que les laits médicaux en poudre doivent ètre cnditio 14 vide ou 
: gaz inerle un hoiles métalliques d'une liv ig'aise 0% de 6, kg, q t boles 
) doivent ètre revètues d'une étiquette rédigée en français, donmant le mnode d'emploi et 
î être emballées en caisses mumies du cæi role du goeuvernen néerlandæis 
4 b) d'une facture pro forma, en triple exemp'aire établie par le x jeur hollandais, 
A indiquant le prix fenco-frontière française au kilogramme du prod offert. Les impor 
A lateurs devront faire parvenir, pour analys iu service des relalio extérieures, 
Q ministère de lPogriculture, 78, rue de Varenne, Paris (7%), six écha »ns da produit 
à offert dans les demandes de mres, Ces iantillor seront 4 unpagnés d'ane lettre 
1 explicative rapre'ant le numéro d'enregistre me d temand de e à l'office 
Ë des changes. Cette formalité ne sera pas exig pour S laits m ix ayant fait 
l'objet depuis #7 de demandes a 
| # Ex. %, Produns dx petit fait, 
ke 44 6 [vuire. 
| » Ex. 67 E. Pommes de term de semence. — Les importations seront réalsées dans les conditions 
fixées par l'avis aux importateurs de pommes de terre de semence en pmYeuance 
. de différents paye, publié au Jonmnal officiel du 22 sepleinbre 1954 
» Ex. 6 R Pommes de ‘'erre autres, & l'exception des praneurs. 
2 Ex. 6 Légumes à eosses 2e0e 
5 78 A. Puipes de fraises à !'S0? 
# Ex. % Orge autre que de semence (pour brasserie). 
32 Ex. 100. Graines d'upiste. 
k=i Ex. 112 G. Graines de cola: d" navette, de moularda, 
ss 112 uraines d rille tte, le pa DE, 














—— 


1152 





sf 





à 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 26 Janvier 1952 





BUMEROS 
dé ;œte 


= 


96 


3 
ii 


EEES 


258 





NUMÉROS 


du tarif douanier français. 


PRODUITS 








Px. 102 0. 


Ex. 102 F, 
Ex. 108, 
Ex. 109, 
113 A. 


479, 180, 181, 182 


Divers. 
Ex. 483. 
Ex. 48, 





Flocons d'avoine — Seules seront retenues lee demandes d'autorisation d'importation 
gortent sur des flocons d'avoine traités thermiquement (n° 183 du tarif douanier). 
+3 importateurs devront joindre à leurs demandes la copie de Ja licence d'expor- 
tation délivrée par les autorités hollandaises et une factvre pro forma en double 
excmplaire. 


Gruaux de sarrasin. 
Amidon de maïs. 
Fécule de pommes de terre. 


Graines de belleraves evcrières. — Les demandes de licence d'importation devront être 
élabLes pour le compte du G. NX, L $S. el visées par cel org: nisme. 


Graines de belteraves fourragères. 
Kapok. 

Graisses de tangkawang. 

Graisses et huiles comestibies, 
Acide oléique. 

Acide sléarique. 

Acides gras industriels autres. 
Lactose. 


Sucreries, — Les demandes devront être accompagnées: 1e d'une cople de la licence 
d'exporlation délivrée par les autorilés hollandaises et d'une facture pro forma en 
double exemplaire mentionnant la ee gp analylique complète détaillée en pour- 
centage de tous les ééments constitutifs de l’article proposé, dont le prix devra être 
indiqué au kilogramme, quels que éoient les modes de présentation et le poids de 
l'article considéré, et comportant la signature et le cachet commercial du fabricant 
étranger; 2° de l'engagement du fabricant étranger de livrer une marchandise conforme 
à la composition donnée et à l'échantillon fourni. I est précisé que les échantillons, 
qui seront à fournir en double, devront revêtir la forme de présentation choisie pour 
la vente de l’article au public et ne pas être d'un poids inférieur à 250 grammes, afin 
de permettre de procéder d'une part à la dégustation du produit, d'autre part à l’ana- 
lyse de sa composition. Il est rappelé que les échantillons doivent porter le numéro 
d'enregistrement de la demande de licence d'importation à laquelle ils se rapportent 
et être gdressés, ezempts de tous frais, À la direction des industries diverses et des 
textiles, division des industries alimentaires, 42, rue La Boélie, Paris (8°). Seront 
dispensés de fournir des échantillons, les importateurs qui présenteront des demandes 
concernant des arlicæes pour lesquels ils ont oblenu personnellement une licence 
d'importation dans le cadre de l'avis aux importateurs publié au Journal officiel des 
2 mars et 17 juillet 1951, dans la mesure où cette licence n'était assortie d'aucune 
condition restrictive 


Beurre, graisse, hulle de cacao, cacao en poudre, chocolat en masse, confiserie au cacao, 
— Les demandes devront être accompagnées: 1° d'une copie de la licence d’'expar- 
tation délivrée par les autorités hollandaises et d'une facture pro forma en double 
exemplaire mentionnant la composilion analytique complète détaillée en urcentage 
de tous les éléments constitutifs de l’article proposé, dont le prix devra étre indiqué 
au kilogrameme, quels que solent les modes de présentation et le poids des articles 
considérés, et comportant la signature et le cachet commercial] du fabricant étranger: 
2e de l'engagement du fabricant de :ivrer une marchandise conforme à la composition 
donnée et à l'échantillon fourni. Il est précisé que les échantillons, qui seront à 
fournir en double, devront revêtir la forme de présentation choisie pour la vente 
de l’article au public et ne pas être d'un poids inférieur à 20 grammes, afin de 
permettre de procéder d’une part à la dégustation du produit, d'autre part à l'analyse 
de sa composilion. Il est rappelé que les échantillons doivent porter le numéro d'’enre- 
£gistrement de la demande de licence d'importation à laquelle ils se rapportent et être 
adressés, exempts de tous frais, à la direction des industries diverses et des textiles, 
division des industries alimentaires, 42, rue La Boélie, Paris (8), Seront dispensés 
de fournir des échantillons, les importateurs qui présenteront des demandes concer- 
nant des articles pour lesquels ils ont obtenu personnellement une licence d'’impor- 
tation dans le cadre de l'avis aux importateurs publié au Journal officiel des 2 mars 
el 2e ps 1951, dans la mesure où cette licence n'élait assortie d'aucune condition 
restricuve. 

Produits vitaminés. 

Pâte d'arachhies torréfiées. 


Produits de la boulangerie (toasts et biscoltes), — Les demandes devront être accompa- 
gnées: 1° d’une copie de la licence d'exportation délivrée par les autorités hollandaises 
ét d'une facture pro forma en double exemplaire mentionnant la composition analytique 
complète eux 100 grammes du produit proposé, dont Je prix devra être indiqué au 
kilogramme, quels que soient les modes de pMésentalion et le poids des articles consi- 
dérés et comportant la signature et le cachet commercia} du fabricant étranger; 2° de 
l'engagement du fabricant de livrer une marchandise conforme à la composition donnée 
et à l'échantiMon fourni. IL est précisé que les échantillons qui seront à fournir en 
double, devront revêtir la forme de présentation choisie pour la vente de l'article 
au publie, et ne pas être d'un poids inférieur à 250 grammes, afin de permettre de 
procéder, d'une part, à la dégustation du produit, d'autre part, à l'analyse de sa 
composition, il est rappeké — les échantillons doivent rter le muméro d'en 
trement de la demande de licence d'importation à laquelle ils se rapportent et être 


adressés, erempts de tous frais, à la direction des fndustries diverses et des textiles, 
division des imdustrie alimentaires, 42, rue La Boétie, Paris (8&J. Seront dispensés de 
fournir des échantitlons, les importateurs qui présenteront des demandes concernant 
des articles pour lesquels ils ont obtenu personnellement une licence d'importation 
dans le cadre de l'avis aux importateurs publié au Journal officiel des 2 mars el 
47 juillet 4%1, dans la mesure où cette licence n'élait assortie d'aucune condition 
restrxtive, 
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RUMÉROS NUMÉROS 
PRODUITS 
de [| oœle. du tarif douanier français, 
e— = = ——— —  — —— - - — … 

53 186, 187. Pain d'épice, produits de la pälisserie et de la 1! } — Les demandes devront étre 
accompagnées: 1° d'une copie de la : e d'ex] t délivrée } s à Ces 
hollandaises et d’une facture pro /orma en doul exermplaire mentionnant | tupos tion 
anaiylique comp'èt: aux 100 grammes du produit pro} dont le prix devra être 
indiqué an kilogramme que!s que soient les modes de présenta et le: des 
artic.es considérés, el m po t la & \ ( è t nm ju f t 
étranger; 2e de lengagement du fat t clranger de livrer une n lise 
conforme à la composition donnée et à 1 JL est } es 
échantillons, qui seront à fournir en dou! de\ t revêtir la forme 4 presentation 
choisie pour la vente de l'arlicle an } et » pas être d'un poids inférieur & 
250 grammez, afin de permettre d? procéder, d'une part à la dégustation du produit, 
d'autre par!, à l'ana:yse de sa compositior est rappelé que les échaï loivent 
porter le ruméro d'enregistrement de la der de de ence d'importation à quelle 

| ils se rapportent et être adressés, erempts (ous | à la dire ] | ries 
diverses ct des textiles, division des industries alimentaires, 42, rue 1] | e, à 
Paris (N°). Seront dispensés de fournir des échantillons, les importateurs présen- 
«erunt des demandes concernant des art s pour lesqueis ils t obtenu personnelle- 
ment une licence àa’importlalion dans le cadre de l'avis aux importateurs publié au 
Journal ofliciel des ? mars et 17 juillet 1951, dans la mesure où cette licence n elait 
assortie d'aucune condition restricuive 

59 F<. 1. Pâtes de farine ou de fécule, «échées en feul'les {même gaufrées ou estampées). Les 
imporlaleurs devront spécifier eur la furmmnule AG 5 sont utilisateurs dire reven 
deurs, ou importateurs pour le compte d'un utilisateur (indiquer le nom de ce der- 
nier). Ils devror.t joindre à leur demande la copie de la licence d'exportation délivrée 
par les autorités hollandaises et une facture pro forma en double exemplaire. 

co 194. Con:iiures, geiées de fruils sucrés, 

él Ex. 208, Produiis alumentaires divers, 

62 212, Bières, — Les demandes d'autorisation d'importation, distinctes pour chaque nalure de 
marchandises, poarroent porter eur des bières en fûts ou des bières en bouteilles, au 
choix de ‘’mporlateur. Joindre à la demande d'autorisation d'importation la photocopie 
de la licence d'exportaton délivrée par les autorités hollandaises. 

6i Ex. 224. Jus de fruits à 1507, 

Lo J14. Lignite 

69 Ex. 24 A. Essences de pélrole autres que pour aviation. 

70 Ex. 36. Huiles lourdes de métrole et produits assimilés lulwiflants à lise de produits du pétrole, 

A Ex. 391. Vaseline. 

72 Px. 333. Paraftine. 

73 Ex. 29. Cires de pétrule et de schéte raffinées. 

74 Ex. 341. Cokes de pétrole. 

7% 354 C. Noir animal. 

5 954 E. Charbons activés. 

77 Ex. 16 A. Cyanure de sodium, 

78 Ex. 471 B. Dichlorélhane 

79 Ex. 475 A, Chlorobenzène. 

hi Divers. Intermédiaires pour coluwants, notamment mononitrobenzène, base laque rouge, composés 
azoïques et diazoïques pour colorants, 

482, Monoalconiks acycliques et leurs dérivés. 

81 62 C. Alcoo!s gras en Cé et au-dessus, 

82 Ex. 486 A. Métacrésols. 

63 Ex. 508 B. Acét'ates d'étvle et de butlyle. 

81 Ex. 508 K. Sels de l'acide stéarique. 

85 511 A. Acide lactique, ses sels, see eslers. 

66 Ex. 513 B. Sels des ac:des raphténiques. 

87 Divers. Plastifiants. 

83 Ex. 538, Composés azoïques et diazoïques. 

e 557. Hormones, leurs sels, leur esters, 

50 591, 592, Matières colorint:s organiques. 

093. Laques artificielles. 

594. Pigments broyés, 
91 5%. Vernis. 

599, Peintures. 

9 606, Encres à duplicateur et à tampons. 

% 629, Dérivés des corps gras solubles dans l’eau, à l'exception des savons 

n 631, 632 Savons. 

LES 615, Ex. 686, Dextrine, parements el apprêls à ja fécule. 

ve Ex. 6% À 701 sf, 609 BR, 700 A, Résines artificielles. 

#0 E, F, G, 700 1, 700 K. 

400 Divers. Produits chimiques divers. 

401 6S3. Préparations désinfectantes, insecticides, anticryptogamiques, 

10m 705 à 709, Ouvrages er matÿres plastiques. 

10 Ex. 791. Eponges artificielles en cellulose 

1®@ 743, Ex. 744, Cuirs factices, cuirs artificiels, imitation de cuir, à l'excepli:n des produite à base @e 


chiorure de polyvinyle. 
40 778. Farine de bois. 
Panneaux, planches et simikires. 


409 783. Panneaux creux, celliwlaires. 
784. Panneaux plaqués ou contreplaqués. 
40 Ex. 803. Fonds de siège. 
d11 Ex. 83 F. Pepiers paraffinés 
413 845 A. Emballages en papier, sacs, sachets, pochettes 
414 Ex. 64 D. Cartonnages autres. 
415 Divers. Cartons divers, 
416 Divers. Produits textiles divers. 


420 . 6446, 1118, 1149, Chaussures diverses; 
e21 1167. Parapluies, parasols, ombrelles, 
42 1 Ex. 1197, Treillage céramique. 














1154 


JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 26 Janvier 192 























RUMÉROS NUMÉROS 
PRODUITS 

és jonte du tarif douanier français, 

123 1210 arrcaux de revétement et similaires en faence, en poterle fine. 

121 4256, 1237, 1255 B, C. Verrerie de table, de cuisine, verrerie d'appartement et ornementalion en verre ordnaire 
{ en <r di, 

2 Ex. 12357 A. Diamants tailés ou autrement travaillés non montés ni sertis autres que pour usages indus- 
trie!s 

1% 1228 Fonte hrute 

127 Ex. 1297 A Vila tréfllés en fer et acier non allié courant ne prenant pas la trempe (ler et acier doux). 

13 Ex. 1338 B, ex. 1#9 B. Fits et filaments de tungstène et de molybdène. : 

4 1299 A. Constructions métalliques en fer ou acier et leurs éléments travail'és pesant plus de 5 kg 
au mètre linéaire ou plus de 2% kg au mère carré. 

10 Ex. 1101. Accessoires de tuvauterie en fonte, fer ou acier. 

sn 1423, 1424. Ressorts et rondelles 

11%. Out!!s agricoïr+ et hortcolez £ . , . 
4x 1496 B à J. Outils de métiers, à l'exception des outils spéciaux d'hanñogerie. 
1537. Outils domestiques : noétilon: 

112 OutilMage mca ue main domestique. 

rt Fx. 149 A. Moulins à café. 

43% Ex. 1453 A. Baignoire< à Le 

«5 1453, 1454, 1456 à 14100, Artiviss de ménage, d'hygiène et d'économie domestique et professionnelle, à l'exception 

: de ceux repris au ne 1455. . 

15 1162 à 1472 Articles de ‘erronneris (en lous mélaux communs) et de cuivrerie pour le bâtiment, 
l'ameuh'ement et l'agencement. 

al 1173, 1474. et cadenas. 

13 Ex. 1485, sinières, noéles, carorilères, réchauds et autres appareils de chauffage domestique et de 
“uisine 

1. Divers. Ouvrages en métaux et demi-produits métalliques non spécifiés ci-dessus. 

10 151 Apparvils de «heutfage cenirai. 

141 Ex. 1:99, Moteurs marins. 

ju hivers. Machines à vapear, turbines, pompes, compresseurs, moteurs, à l'exceplion des moteurs 
marins. 

143 150. Meubles frigorifiques équipés. 

14 Divers. Matériel de levage et de manutention, machines et appareils d'extraction et de terrasse- 
met 

146 1506 Mac s et agpare'is pour la laiterie et les produiis laitiers. 

1*; Divers Machines et appareils pour l'agriculiure. 

447 Divers Machines et appareils pour les industries alimentaires, 

148 1607. Machines et appareils pour les indusiries du caoutchouc et des matières plastiques et 
| 4 délaclm 4 

149 1600 Machines et apparcils pour la savonnerie. 

1°4) tü15 Machines pour !’Im ression. 

11 1638 À, B Machines et appareils À remplir, fermer, étiqueter. 

192 1019 À 1656. Outils pour ma c'outillage à main. 

153 Dive Machines ti! < 

15 1671 \ppareils de ven'e auomatique. 

455 1673. Appareils de reguiaticn automatique et leurs parties, 

1674 Autres appareils de robanetterie el jeurs parties. 

156 Divers. Machines, matériels, appareils mécaniques divers. . 

157 1702, 1704, 1705. Transformaieurs et ge “spé statiques et leurs parlies et pièces détachées. Appareils 
“ecCtrommagnotiques maa. 

158 4709 à 172 Appareil'age « rique et pièces détachées pour tous usages électriques. 

1°" 1722 Tubes isolaleurs et roccords en mélaux communs isolés intérieurement, 

160 Divers Fils et câbles élecuriques. 

461 Ex. 173 Tubes fiuorescents. 

162 Ex. 17 Lampes au ‘nagnésium à allumage électrique destinées à la photographie. 

163 1737, 17 Matériel téléphonique. 

164 1729 Appareils électriques pour facÜiter l'audition. 

165 Ex. 1743 A. \pparells de rad.odiMusion destinés à être montés sur des voiluüres au:omobiles. 

167 Ex. 1743 B Appareils récepteurs de télévision. 

168 Ex. 1747 à 1752, Tubes, valves et lampes électriques autres que pour l'éclairage. 

+® Ex. 1744 A. \ppareils électroniques (de chauffage), 

470 Ex. 1754 B Tubes à rayons X. 

47 1754 À 1755 Appareils de radiologie, d'électricité médicale et pièces détachées. 

472 4757 À et B. Matériel électrique à souder, à chaufler, à reloulker les métaux: appareils à an c: à 

174 1759, 1760 Appareils électriques de chauflage des locaux et des liquides. 

4% 1761 Appareils électrothermiques non dénommés ni compris ailleurs. 

LL 1763 A. Rasoirs électriques 

178 Ex. 1765, 1768 Alternateurs pour cycles. 

179 Appareils d'éclairage pour bicyclettes. 

Diver Véhicules pour voies ferrées et matériel de chemin de fer et de (tramway. 

1310 Voitures de traction animale pour le transport des marchandises. 

pr Ex. 1844 E, Microscopes électroniques. 

18e Divers Lompieurs, instruments et appareils de mesure, vérification et contrôle 

44 Ex. 1875 Appareils de laboraloire photographique et p. d. (machines à tirer et à développer), 

484 1918 Appareils d'enregistrement et de reproduction du son. 

186 1969 à 1980, Jouets, 

487 2007 Autres boutons 

15 10. Porte-plume, stylographes. 

1 Divers. Papier et carton paille. 

490 Divers. Divers, — Les crédits afllectés À ce poste sont réservés pour l'importation de duits 
nécessaires à l'économie française non repris nommément à l'accord. Les licences 
seront délivrées après avis du ministère technique et avec l'accord de la direction 
des relations économiques extérieures. 
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III. — Produits à importer sous licences individuelles examinées simullanément 'appel d'offres). 
Les demandes de licence d'importalion concernant les produits suivants, établies sur formules réglementaires modèle AC. 
et accompagnées d’une facture pre forma en double exemplaire délivrée par l'exporlateur hollandais, devront étre parvenues à 
l'office des changes (3 sous-direction}), 8, rue de Ja Tour-des-Dames, à Paris (9%), au plus tard le vinglième jour, à douze heures, 
suivant celui de l'insertion du présent avis au Journal officiel. 
A l'expiration de ce délai, elles feront l'objet d'un examen simullané de la part des services techniques compétents. 

re 
» 

RUMÉROS NUMÉROS 

PRODUITS 

de jœæte. du laril douanier français. 
kg Po. - < RENE CS ’ = ; à . 

[1 24. Poissons de mer frais ou congelés, — Les importalions porteront sur les espèces ci après: 
etes, lturbols, barbues, mmuilels, Jlolles, colins jaunes limandes, Jimandes-soies, 
mnmerlans, cäbillauds, emneriuches blanches, tu Joir, el vives, 

+ Ex. 25 A. Harengs salés, 

5 Px. 25 E. Saumon fumé. 

A 

7 Ex. 27 À. Vigneaux. 
61 Ex. 164. Poissons conservés. 
L'imporialion des produits ci-dessus ‘postes 3, 4, 5, 7 et 51) sera, en outre, soumise 

le aux condilions su'vontles jo une fa-ture pro Jurma dalée, comportant je cachet et la 
signature 6e l'expurtateur el précisant en tloules lettres 1 quan'ilé des offres, devra 
Cire juinie à chique demande ; 2° en appilical \ des dispo ns de l'ar le 6 du décret 
ne 4%.427 du 13 juillet 199, les règles d'attribution des licences seront délerminées 
après avis du cailé technique d'importation intéress 3° l'entrée en France et le 

s dédounnerment d4:3 marchandises pourront étre elle iés par tous les bureaux de dx e 
normalement ouverts aux opérations de l'espèce; 4e lout importateur sera lenuy 
d'adresser au ministère de la marine marchande hirection des pêches m in 

, 3, pia”e dè Fontenov, à Paris), un relevé délail 4 espèces, quantités, prix ultaire el 
gobal {cafi, des importalions efflecinées par ses soins, 9° indépendaminent du contrôle 
qui sera exercé aans le cadre des dispositions réglemen'aires en vigueur, les marchan 
dises cn cause puurron! étre soumises au contrôle qualitatif exercé après le dédoua- 
nement pa” les seins du ministère de la marine marchande en liaison avec l'office 
scientifique et technique des pêches maritimes; 6° en vue de perm le contrüle 

t q 1e doit exercer l'offic: scientifique et technique des pêches marilimes sur les conserves 
de poissons étrangers impor!'és en France, truis boiles de conserves devront, pour 
chaque produit, chaque marque et chaque format étre envoyées à titre d'échantillen 
à cel élabissemert, 59, avenue Ravmond-Poincaré, à Paris, au plus ird le vingt 
cinquième jour suivant celui de la publication du présent avis, 

C] Ex. 9, Lait en poudre — es importateurs devront être titulaires de la carte professionnelle de 
spécialiste en nes 3 laitiers, Les demandes de licence d'importation devront étre 
avcomnagnées ine facture pra forma élablie en double exemplaire par le fabricant 
holland&is, indiquant le prix au kilogramumne franco frontière hollandaise du Jait, en 
poudre, conditionné eu sacs papier el, le cas échéant, je supplément imposé pour 
livraisons en bidon: où en eslagnons de 35 kg. Le produit devra répondre aux 1 t 
ristiqu®s suivantes a, avoir élé fabriqué d'après Je } édé « Spray », da e mois 
suivant la date d'expédition, b) contenir au maximum 3 p. 100 d'humidité: c) conter 
au minimum 26 p. 100 de malières grasses; d) présenter un taux de solubilité compris 
entre 97 p. 010 et 10 p. 100, e) être conditionné en estagnons, bidons ou sacs papier 
de 25 kg au minimum, 

9 Ex. 30. Lait en b'ces. 

47 & A. Fleurs et boulons ccupés. — Chaque espèce de fleurs: a) les roses: b) les l'a o! les 
œæiliets, d' les fleur, diverses, devra faire l’objet d'une demande d iylte de lirence 
d'importation. Les importateurs ayant réalisé des exportations de fleurs au cours des 
années 1959 et 191 pourront en transmettre les jus!ifications au ministère de l’agri 
cullure (service des relalions extérieures, {7 bureau), 78, rue de Varenne, à Paris (7 
avant l'expiration de vingt jours ci-dessus fixée, à toules fins utiles, La justificati 
en sera fournie par la production des engagements de change visés par la banque 
agréée et élablissént le rapatriement du produit de la vente à l'étranger ou photo copie 
de ces documents, La dale en faisant foi sera la date portée sur l'engagement de 
change lors: de l'apposilion du visa par la banque, 

x _ \ 

48 66. Feuillages, feuilles. rameaux, 

x Ex. 9. Froment de semence: 

; 27 Ex. 94. Seigle de semence; 
3 2 Ex. 95. Orge de semence; 
Ë 2 Ex. %. Avoine de semence; 

80 Ex. 98. Mals de semence, 

; Les iniportateurs devront être titulaires de la carte prolessionnelle délivrée par la 

| section « Céréales » du G N, 1. S. de sélectionneurs (carte At), de producteurs grainiers 
(carte B1). de marchands grainiers (carle C1) ou d'exporlateurs et imporlaleurs 
(carte E11), 

| x Ex. 102 B. rge mondé,. 

w Ex. 111. Glulen, 

60 Ex. 100. Saucissons et salami, — La facture (en double exemp'aire) devra certifier qu'il s’agit de 
salami ou de saucisson pur porc, fabriqué conformément à la réglementaluon française 
sur Jes fraudes, 
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NUMÉROS NUMÉROS 
PRODUITS 
de ;mte da tarif druanier français. 
—— —— 
2. Faux-de-vie. 
c 221. Liqueurs. 

22. Boissons alcooliques. à l'exception des concentrés. — Chaque demande devra être accom- 
pagnée, le cas échéant, de la justification des  — ations réalisées antérieurement 
pendant la périole s'étendant du 1#* mai au 30 octobre 1951, L'origine néerlandaise des 
spiritueux devra élre spécifiée, 

65 Ex. 224. Lait au chacolat, 
na 60%. Encre à écrire et à dessiner. 
» Rx. 608. Rubans encrés ou imprégnés pour machines à écrire. 
% 610. Crayons composés. 
73% À, B. Cuirs de gros bovins corroyés ou travaillés après tannage, 
| 731. Peaux de veau travaillées après tannage. 
doi | 738. Peaux d'équidés travailées après tannage. 
739 8, C. l'eaux d'ovins travail:ées après tannage, 
| 760 A. Peaux de caprins travaillées après tannage, 
71M F. Feaux de repliles, batraciens, poissons travaillées après lannage. 
106 745, 747, 748, 750, 751. Articles de bourrellerie, de voyage, de maroquinerie, serviettes, cartables, porte-musique. 
407 Ex. 756 E, Articles industriels en cuir. 
112 er. Payier de tenture. “ 
117 1055 C. ne = y en colon pur où mélangé, — Joindre à la demande un échantillon de 
5 cm/15 em. 
418 1056 D, €. Tissus imprimés de rayonne et de fibranne, — Joindre à la demande un échantillon de 
15 em x 45 cm. 
419 1144. Chaussures à semelles en cuir ou en caoutchouc à dessus en caoutchouc, 
45 Ex. 1743 A. Appareëls récepleurs de radiodiffusion. 
473 118 A, B. Appareils é'ectro-thermiques de cuisine. 
4% 1764. Appareils tournants électro-domestiques non dénommés ni compris ailleurs. 
455 1960, 1960, 1961, 1964. Brosses, pinceaux. 
PS + 
IV. — Produits à importer sous le régime des certilicats d'importation. 
NUMÉROS NUMÉROS 
PRODUITS 
de poste du taril douanier français. 
2 bts on. Poissons d'eau douce frais. — L'importation de ces produits sera réalisée dans la limite 








du me  — fixé, sur simple présentation au bureau de douane intéressé, d’un 
certifi“at d'importation, modèle C. L, établi en deux exemplaires, conformément aux 
dispositions de l'avis aux importateurs et aux exportateurs, et avis n° 483 de l'office 
des changes publié au Journal officiel du 4 janvier 1951. Les règlements financiers 
s'eflexueront obligatoirement et exclusivement par application des dispositions du 
paragraphe II de la section I du titre IL de l'avis n° 483 susvisé, c'est-à-dire « après » 
importation des marchandises. Les importations porteront sur les issons de toutes 
les espèces, à l'exception des truites et carpes. L'entrée en France et le dédouanement 
des marchandises s'elflectueront par tous les bureaux de douane normalement ouverts 
aux opérations de l'espèce. Un avis publié ullérieurement au Journal officiel informera 
les importateurs de l'épuisement du contingent. Les importateurs devront indiquer sur 
leur certuficat d'importation, ainsi que sur la déclaration de douane, l'indice de codif- 
cation statistique n° 15 (quinze). 





V. — Avis ultérieurs. 


Des avis aux importateurs fixeront ultérieurement les modalités d'importation des produits suivants: 





RUVEROS 
de çoste 


—_ —— 


L 
A | 
43 


NUMÉROS 


da taril douanier français. 


PROPBUITS 











Beurre. €. 
Fromages. % 
Légumes frais. ; 
Pommes, poires. 
Racines de chicoréé, 
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Ministères des finances, des affaires économiques et du budget. 


Avis aux importateurs de tissus de soie ou de sohappe originaires 
et en provenance du Japon. 


(Poste 1 du programme d'importations de l’année 1952.) 


Les importateurs sont informés qu'il est procédé à un appel 
s'ottres eu vue de la répartition d’un contingent ouvert, au titre du 
programme d'importations de l'année 1952, pour l'importation de 
üssus de soie ou de schappe originaires et en provenance du Japon. 

Les demandes d'aulorisation d'importation, établies en six exem- 
plaires sur formules rég'ementaires modèle A. C., devront être par- 
venues à l'office des changes (3° sous-direction), 8, rue de la Tour- 
des-Dames, à Paris (9°), le 2ue (vingtième) jour à midi au plus tard, 
suivant celui de l'insertion du présent avis au Journal officiel 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simul- 
tané de la part des services techniques compétents. 

Chaque demande devra porter exclusivement : 

Soit sur des tissus repris au tarif des douanes sous le ne 953 A; 

Soit sur des tissus repris au tarif des douanes sous le n° 953 B. 


Les demandeurs qui ont obtenu des licences &importation de 


tissus de soie ou de schappe cn application des dispositions de l'avis 
interministériel aux importateurs publié au Journal officiel du 
49 novembre 1%0, joindront à leur demande d'autorisation d’impor- 
tation une attestation de la banque domiciliataire &es licences visées 
ci-dessus indiquant les montants en dollars monnaie de compte 
eflectivement utilisés par eux. 

Le payement des marchandises s'effectuera obligatoirement dans Île 
cadre des dispositions de l'arrangement financier franco-japonais 
actuellement en vigueur. 





Avis aux importateurs de figues originaires et en provenance 
de Grèce. 


(Poste 4 &e l'accord commercial franco-hellénique du 3 juillet 1951 


Comme suite aux indications du titre IV de l'avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance de Grèce, publié au Journal 
officiel du 19 juillet 1951, les importateurs sont informés de la mise 
en répartition du contingent de 500 tonnes prévu par l'accord corg- 
mercial susvisé pour l'importalion de figues sèches originaires et en 
provenance de Grèce. 

Cette importation sera réalisée sous le couvert de licences indi- 
viJuelles. 

Les demandes de licences, établies en six exemplaires sur for- 
mules réglementaires modèle A. C., ne seront valablement reçues par 
l'office des changes (3% sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, 
à Paris (%), qu'à partir du quinzième jour suivant celui de l'inser- 
tion du présent avis au Journal officiel. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret du 13 juiliet 
1949, les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur 
présentation. 





Avis aux importateurs d'oranges et mandarines originaires 
et en provenance d'Espagne. 


Rectificatif à l'avis aux importateurs de produits originaires et en 
provenance d'Espagne, publié au Journal officiel du 25 novembre 
4%1, page 11718. 

La répar'ition entre bureaux de douane d'entrée fixée par l'avis 
aux importateurs du 25 novembre 19%51, titre IV ($ 1 a), oranges et 
mandarines à importer avant le 7 février 1952, est remplacé par la 
suivante. 

« Cerbère gare : 44.000 tonnes; 

« Hendaye gare: 6.000 tonnes; 

« Canfranc: néant ». 


(Le reste sans changement.) 
— 6-6 +- 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice 
c'Argenteuil (Seine-et-Oise). 





Est déclaré vacant le poste de directeur de l'hôpilal-hospice d'’Ar- 
genteuil (Seine-et-Oise), établissement de 4 catégorie. 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscrites sur Ja 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et hospices 
| —— vu tablie conformément aux dispositions du décret du 17 avril 


Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé 
dans un délai d’un mois à compter de la publication du présent 
avis, au directeur départemental de la population et de l'entraide 
sociale de Seine-et-Oise, 11, rue des Réservoirs, à Versailles. 
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Avis de vancance du poste de directeur économe 
de l'hôpitat-hospice de Mortain (Manche). 

Est déclaré vacant poste di lirecteur € h d ] pitale 
hospice de Morlain (Manche 

Peuvent faire acte de candidature, les persor s les sur 14 
liste d äplulude aux fonct de dire { et sous-direc- 
teur des hôpitaux et hospices publics, étal conformément aux 
disposilior au « ret du 17 ax 194 

Les candidats des 8 
dans un déla « if nos | | «it L ! ü f t 
avis, au dire ir départementa Î 
sociale de la Manche, à Coutances. 

Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital-hospice de Nérac (Lot-et-Garonne), 

Est déclaré varant Île } e « direct ] late 
hospice de Néra Lot-æet-Garont 

Peuvent faire acte de camii ire les personne « ® 1 
liste d aptilué aux Î [E a { l - 
[C ur it NOphiaux € 4 | { Ï { X 
dispositions du di t du 17 an 191 

Les candidats devront ad r « r n- 
mardi dans un délai d'nr m à con ( ru Ia ! tu 
pre t { av 1 0 Na li { 
l'entr aide so de Lot-et-G e, pla \ d-} \2vile 

Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
aux hospices de Seclin (Nord). 

Ut ncours sur épreuves oura lieu le 6 mars 1 « 
de Secli pour le recrutement d'u l 

Peuvent faire acte de andidalure, les } t i du 
ba lauréat de l'« elsnement sec« lair du t r 1 
diplôme de sortie des école supérieur « ’ Î t 
de capacité en droit ou d'un diplôme juI\ ae à hf 
de bureau et rédacteurs d établissement | ] | Don 
Uitulaires de ces diplômes, enai oimnplant 1 Invu.nSs pl ans de 
fonctions dans admi trati | ta 

Les andidats doivent être âgés d Vingl-cinq ans au 1! ns et 
de trente s au plus au 1® janvier de } année en « il 1 lefous, 
celte limite est reculée d'un temps égal à la durée d serv ces 
antérieurs civils et militaires ouvrant de d { \ la retra'te, ainsi 
que dans les conditions prevues par : artuicic {it ou d « 1 
let 1939 (enfants à charge) 

Les demandes d'admission sont reçues jusqu'an 25 fé 1952 
à la préfecture du Nord (4 division, 3° bureau, à Lili 

Avis de vacance du poste de directeur départemental 
de la popu'ation et de l'entr'aide sociale de la Moselle. 

Le poste de directeur départerne le la popu l'en 
tr'aide sociale de la Moselle est varant. 

Les inspecteurs principaux du cadre idat poste, devront 
adresser leur demande de mutation à la direction de l'administra- 
tion générar, du personnel él du budget + pur î ‘ 14 
Tilsiti, à Paris, dans un délai de t S semaine 1 | A 
présente publication 

Paris Imprimerie des Journeus offres M, qua | 
Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, ji 
Jess REYMONXD 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
TT ——— _ — —— 
Dersiers 24 janv | 2: er 1052 
” séismes sit 
cours ‘ 
vertu DEVISES SR | 
cotés relevée relerés Co 8 
aprèe UE onto À, 'arpe, 
en Bourse Bourse Bourse | 





a a = ————— ©  — — — 


319 9 249 9 | Etats-Unis 1 PR PS | 

704 75 | ,... .. | Belgique (100 francs)..| .... PPT PINS 
449 70 | .... .. | Canada (1 dollar)...... DLL 010 70 .... sbbéd 
1226 .. |... .. | Portugal (100 es udos). | Ee., 
0022 50 | ... .. | Suisse (100 francs).....l.... … 
168 20 | . Côte française des So 

malis (100 fr. Djib.}..1.... … 
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ANNONCES 





LES ANNON:ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à Ia teneur des annonces. 


— 











TIRAGES FINANCIERS 





Anciennes Manufactures Canson et Montgolfier 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DR 110.000.000 ve Francs 


Sue SOCIAL 
A VIDALON-LES-ANNONAY, pan DAVEZIEUX (ARPÈCHE) 


Registre du commerce: Annonay n° 2:52. 


Obligations 6 0/0 1939 de 1.000 F. 


Amortissement du fer mars 1952. 





Muméros des 100 obligations sorties au tirage du 14 janvier 1952, 
85 à 944 


Le remboursement de ces 100 obligations s'effectuera à partir du 


der mars 1952, coupons 1e seplembre 1%2 et suivants allachés, à 
raison de 1.009 F par titre. net d'impôts, aux caisses des banques 
ci-après : 


Hanque Becheto'ile et C*, Annonay; 

Cottet et Cr, 10, rue de la Bourse, Lyon; 

banque nationale pour le commerce et l'industrie et ses sucour- 
sales: 

Comptoir national d'escompte de Paris et ses succursales; 

Crédit lyonnais et ses succursales ; 

générale et ses succursales: 

rue Franki-Kramer, 


société 


P. Montelimard et fils, Annonay. 


Numéros des titres sortis aux tirages précédents 
et non encore présentés au remboursement. 


719 — 716 À 7293 — 1.470 À 1.178 — 1.198 à 1.195 — 1.217 
1.220 à 1.225 — 1.227 — 1.238 à 1.210 — 1.20 — 1.33 


— — = . 


BANQUE D'ETAT DU MAROC 


Emprunt marocain 4 0/0 1930. 


— 

Pectificatit an Journal dficiel du 16 janvier 1952: page 688, 
fre colonne, Obligations sorties au tirage du 17 décembre 1961, 
æ ligne, au lieu de: « 81.501 à 91.560 », lire: « 81.501 à 81.550 », 





REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 











CIMENTS ARTIFICIELS D'ORANIE 
F (©. À. D, 0.) 


Cartra: 2750000009 n& FRANCS 
Siko& SOCIAL: 390, BOULEVARD CLEMENCHAU, ORAN 
R. C.: ne 03 B, Oran. 





Appel au remboursement anticipé des obligations 5 0/0 de 10.000 F 
émises en 1948. 

Les propriétaires et porteurs des obligations de 10.000 F 5 02, 

rs en 1918 par la société anonyme Ciments artificiels d'Oranie, 


émis 

sont avisés que, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission de ces titres, ‘a société a décidé de procéder au rembour- 
sement anticipé à In date du ter avril 1952 de la totalité desdites 


obligations non encore amortlies à celle date, 











Ce remboursement s'effectuera au pair, c'est-à-dire au prix de 
10.000 F par obiigalion, sous déduclion des impôts s'il y a lieu, cou 
pons n° 5 el suivants attachés. 

Le montant des coupons manquants sera déduit lors du rembour- 
sement, 

Les porteurs d'obligations 5 0/0 198 devront, en conséquence, pré- 
senter leurs titres au remboursement le fer avril 1952, date à partir 
de laquelle les intérêts cesseront de courir. 

Ce remboursement aura lieu dans les agences et bureaux des 
établissements suivants: 

Société générale pour favoriser le développement du commerce 

et de l’industr'e en France, 29, bou'evard Haussmann, à Paris; 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 8, boulevard de la Répu- 

blique, à Alger, et 43, rue Cambon, à Paris: 

Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, à 

Paris : 

Crédit ivonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 

Comptoir national d'escompte de Paris, 15, rue Bergère, à Paris: 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 

des Italiens, à Paris; 

Société ypnarseillaise de crédit industriel et 

dépôts, 75, rue Paradis, à Marseiile ; 

Société nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit et ds 

banque, 50, rue d'Anjou, à Paris: 

mn — industrielle de l'Afrique du Nord, %, avenue de l'Opéra, b 

aris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris. 

Le conseil d'administration. 


commercial et da 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Biltos (Angelo), né à Bäle-ville le 21 novembre 1911, demeu- 
rant à Montreuil, 62 bis, rue Raymond-Lefèvre, demande, pour lui 
et ses enlants mineurs: Lyliane, née à Montreuil-sous-Bois le 
8 Gcixbre 19356, et Alain, né à Montreuil-sous-Bois le {er juin 1949, 
l'autorisation de s'appeler Daffray ou Dafre. 


M. Bernard Giberstein, demeurant à Paris, 9, rue du Dobropol, 
né à Varsov:e (Pologne) le 27 mai 1916, demande à substituer à son 
nem palronymique et à celui de ses enfants mineurs: Michel, né 
le 2% enar 1949 à Neuilly-sur-Seine, et Daniel, né le 28 mai 4951 
à Neuilly-sur-Seine, celui de Giberlin, afin de s'appeler légalement 
à l'avegir Gibert'n au lieu de Giberstein. 





M. Alexandre Otchakovsky, demeurant 58, boulevard de Magenta, 
Peris 10°), né le %1 février 19% à Moscou (U. R. S. SJ), dépose 
une requêle auprès du garde des sceaux à l'eflet de substituer à 
son rom paltronymique celui de Ochart ou, subsidiairement, celui 
de lHcerbère, 





M  Jurkiewicz (Abraham), négociant en draperies, demeurant à 
Lens, 6, rue du Général-Leclerc, né le 10 juillet 1904 à Radoszyce 
(Pologne), et son épouse, née Kac (Laja), née le 14 septembre 198 
à Szydowiec (Pologne), demeurant ensemble, naturalisés Français 
par décret du 4 juin 1910, agissant tant en leur nom personnel qu'en 
celui de leur fs mineur, Saioemon, né le 16 septembre 1937 À Lille 
(Nord), déposent une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de :ubstiluer ieur nom de Jurkiewicz {Abraham) en celui de Jourquet 
(Adolphe), sous lequel H est déjà connu; celui de Kac (Laja) en 
Casse (Lola); celui de Jurkiewicz (Salomon) en Jourquet (Simon). 





M. Norbert-Roger-Judas Ren Chemoul, étudiant, né le 16 juin 19% 
À Paikao (département d'Oran, demeurant à Paris (9%), 10, rue de 
la Grange-Batelière, agissant tant en son nom personnel que pour 
le cemple de sa fille, Nicole-Colette-Lise Ben Chemoul, née le 
2N juillet 1951 à Neuillysur-Seine (Seine), dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de s'appeler Bérard. 























———— 
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D'ASSQCIATIONS 








DECLARATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 soût 1901: 





a décembre 1951. Déclaration à ia préfecture de police. L'Union spor- 
tive d'apprentis campinois transfère son siège social du 6%, rue 
Francis-de-Pressensé, Champigns-sur-Marne, au 7 Us, boulevard 
Gabriel-Péri, Champigny-sur Mar \e 














45 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Le Club 
Ecureuil modifie la composition de son bureau, ses slaluts et trans- 
fère son siège social Qu 3, rue Récammier, Paris, au 74, quai de 
l'Hôtel-de-Vilie, Paris, 





926 décembre 1431. Déclaratro éfeclure de police. | Association 


des parents d'élèves de l'école privée de filles Externat Sainte- 
teanne-d'Are, 20°, rue de Paris, Ivry-sur-Seine Bu grouper les chefs 
de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école; apporte 


un soutien matériel et moral à 1 écoie, aux famil et aux maitre 
entente avec toutes associations sembiables. Nicge soclu 207, rue 
te Paris, Ivry-sur->ell 





&6 décembre 1. Déclaration à la préfecture de police. Association 
tes parents d'élèves de l'école privee r garçons Saint-Michel, 
ace de la République, Ivry-Sur-seine But: grouper les chefs 4 
amille ayant la charge des ‘enfants inserits à l’éole; apport 
mulien matériel et moral à l'école, aux familles et aux maitres; 
entente ax toutes associations semblables, Sie “ a 7 

de la Répubi ique, Ivry-sur-Seine 





hi décembre 1951. Déc! alion à 
Amicale laïque secteur Vert-Galant. Bul: grouper aulour de [l'école 
tous ceux qui, sans distinction de sexe, pénélrés de l'xiéal laïque, 
s'engagent à délendre l'écoie publique qui en est son expression 
Siège social: rue du Chevalier de la-bBarre, Villepinte 





la sous-pri lecture de Pontoise 
1 


26 décembre 1931. Dé laration à la sous-préfe lure de Ponlisy. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée mixte de Billio. Bu 
rouper les chefs de famille avant la garde des «nfants inscrits à 


école; sat ten de l'érole et des maitres. Siège social: école privée 
mixte de Bill 


2% déc embre 195 1. Déclaration à p re de Vanne<. Association 
des parents d'élèves de l'école de de files d'Arzal. Bul: grouper 
les chefs de famille avant la garie des enfants inscrits à l'école 
soulien de l'école et dés Inaîtres, Siège social: éco.e privée de files 
d Arzal. 
% dé cembre 1%51. Déclaration à la sons-préfecture d'Avesnes Union 
de Forest. Bul: pratique du football el tous 
mn Heloir-Barbet, Grand'Place, Forest 


sports, mes: 
social : 
2% décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Va 1n11e<. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Billie. hu: 
rouper les chefs de funfille avant la garde des enfants inscrits à 
‘école; soutien de l'école et des maîtres. Siège s2cial: école privée 
de garçons d'Arzal. 








26 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Sainte-Marie des Mureaux. 
But: grouper les che!< de y avant la garde des enfants inseri's 
à l'école ; soutien de l'école des maître<. Siège social: école Sainte- 
Marie, rue Masson, les Mureaux. 


% décembre #91. Déc laration à ‘Ja préfecture de police. Association 
des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph (garçons) de Maisons- 
AMert. But: grouper les chefs de famille avant la charge des enfants 
Inscrits à l'école ; toutes à ‘livités susceplit les d apporter un soutreti 
matériel et moral à l'écoie, aux familes el aux maitres. Siège socia 
41, rue Cé 1e, Maisons- Alfert. 


% décembre IL. Déclaration à la sous-préfecture de Nvyor Cantine 
scolair: des écoles publiques de Baume-de- Transit. But: assurer €ha 
2: jour aux en’ants un repas à midi Siège social: école, Baums 
e-Transil 


"7 décembre 191 Déclaration à la sous-préfe re lé Guingamp. 
Association des parents d élèves de lésoie privée de fikes de Floëzal. 
But: entr'aide éducatrice des fam { lé maitres, Siège sncia 


école privée de filles de Ploëzal 





21 décembre 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Girons 
ation laïque des parents d'élèves Se 4 But: défense des 
intérêts matériels et moraux de l'école laïque. Siège social: école 
primaire publique, Argein 
27 décembre 19541. Dérlaration à la sous-préfecture de Corbeil | Asso- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de Saint-Cermain-lez- 





Corbeil. But : grouper les chefs de famille ayant la garde des enfant 
inscrits à l'école; soutien de l'école ét des maitres. Siège socia 
4, route de Lieusaint, à Saint-Germain-lez-Corbei 

21 décembre : 1954. Déclaratio: on à la sous-préfecture de suint-Julien 


en-Génevois. Association des parents d'élèves de l'école de tilles de 
l'orphelinat Cognacq-Jay, à Monnetier-Mornex But: sou IA LC rot 
et moral de l'école. Siège social: orphelinat, fondalion Cognacqg-Jay, 
Monnetie r-Mornex. 


_ OFRC JIEL DE LA 
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2: de re 1901. D à la préfe e de poire. Association 
des pare: ts d'étèves de l'école Saint-Joseph, #8, rue Singer, Paris. 
r la gestion malér l incmment et ie dévebmp- 
—- in di éco bn, Siège & s Singer, Pa 
1 décembre 1451 de ‘ | Association 
des pren d'élèves r— l'ecole paroissiale de Notrs- Dame-de-Crace 
(filles), rue Ra \ 1 # y ‘ vs de lammille avant 
la garde & en! s inerr éco lt en d écx vt des pmat- 
tre Siès ; ’ Notre-Dame de4srâce, 62, rue Raynouard, 
P ! 
y | eet-0ise, 


Associat: on des parents d'été ves de l'ecc'e e privée de âlles deanne-d' Arc: 


h o d { cris 
it L) t les 
avé e du 
M 

nd l tu IL ( ! (ne, 
Ass3cation des parents d'etèves de l'école privée de _Barç ons Motre- 
Dame. | £ per l Lit e ft £ enfnms 
i I 1 ‘ Î L ! res , 
> nias ee to btatte sièg 11, rue 
« fl ( 

27 décembre 161, cl \ Association 
des parents d étèves de l'école privée mixte Cu Temple. [ grouper 
les Nas de | 1 1 \ lecote, 
& lo i ‘ { + rmix!te 
du Ten 

> 4 ! th ! bec la Î itu { | 1% YV. 

Asociation des parents d'élèves de l'école privée de pue de 
Pliosrdut., bul: grouy c| te 1 la g ‘ chants 

it ri 1 ce n J ‘ { JL: lai : 
éco | \«4 ie garcons de P 

97 ( l ja Péclur ) Ï (Ivy. 

Associati ion des parents d élèves de r écoie privée de Sues de Pioerdut. 
B - | LL e à scrits 
à | ‘ ' “vole € ] s ( v privée 
de Mile P | 

27 décembre 1941. D \ La Association 
de parents d' élèves >  — privée de filles du Sacré- Cœur, rue de 
LE AnA tie Î le 11 la garde 
des enfat nseri \ l'« e; sont de ! le et de « Imuttres, 
Diogt Cia école privés d fille rune de Goneé A ‘ 

27 décembre 1951, Déc! l re de la Roc! r-Yon 
Association des parents d' chèves de l'écoi e privée + serons de Fou- 
geré. lu grouper les rhefs de de enfants 
inscrits à li le sontis de l'« e « | maitre Sier ucial : 
école pri e ce garcons } 1 vert 

97 décembre 414 béclar | | H [E Yon. 
Assoc ation des parents d' iute de l'école privée mixte de Fougeré. 
But: grouper les chefs de famille avant vurde des entat inscrits 
PE l'« LE }U LR | ut it ne el L ' » "4 LI L Li l rivée 
mixte Fougt 

97 décembre 45. Déclaration à 1 e de Mortagne. 
Association des DORE Aer ne de l'ecole lire de ER, But : 
soutien de l'« ] vre | ï ( le libre 
de M t 

97 décembre 1 lt. h if \ à bref de }a Amicale 
laique de ns. But: diffuser | ‘ que ex unte: établir un 
lié entr lles « écol Siège Ê ce publique de 
{ 

27 décembre 19 Lu | re de LS Anciens 
et anciennes chèves des SDS LE des de Candas. | tluvation. 
mege SOUCI; Ta 

27 décembre 1951. D Enter’ aide 


médicale et sociale des malades du système nerveux (E. M. 5. N). 


B LE ‘ sur Île 
terrain hilare que Sites 21 | | aispail, 
P 

27 décembre 1431 | « { Inopt. 
Association des parents d' clevas de l'école Jeanne- d' Arc de Clermont. 
B £ ( des « \scris 
à l'écolk so ‘ Hit 4 ‘ [TEL ‘ X 1 t aux 
maitre s cal: 4 ! ( e (1 ' 

97 dé ve ta’,1 Ph ! ré ‘ 1 rnon« 
Association des gg 3 d'élèves de L école Saint Joseph de- Cance, 
à A! | ! rde des 
enfants ins ; Ve | | e el I Siège 
so \ 

27 décembre 14541. D l l Tournon, 
Association des parents d'élèves de l'école Saint-Michel, x Annonay. 
B £ I f \ garde « Ù inscris 
à l'« Ù ‘ il et d Ù S ] Saint- 
M ] ( 4 . 

dd { ir om 
Association des poronte d'élèves de | eco! e ‘de garçons de Saint- 
Denis, à À k ' s d { eé à la garde 
des t & srrits " ? t 1 lé { ei des rnaitres. 
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21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. 
Association des parents d'élèves de l'école maternelle de Saint. 
François, à Annenay. But: grouper les chefs de famille ayant la 
arde des enlants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. 
Siège social: place Saint-François, Annonay. 





21 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. 
Association és parents d'é'èves de l'école Sainte-Elisabeth, À Anno- 
nay. But. grouper les chefs de famille ayant ja 7 des enfants 
inscrits à l'école; soutien de j'école el des maitres. Siège social: 
rue de la Réforme, Annonay. 





21 décembre 4951. Déclaration à la sous-préfeciure de Tournon. 
Association des vous d'élèves de l'école du Sacré-Cœur d'Annonay. 





But: | ‘(s de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'é vole et des maitres. Siège social: écoie du 
Sacré-Cœur, quartier M ivet, Annonay 

21 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Montauban. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint- 
Martial, par Montauban. But: grouper ‘es js: famil!e ayant la 
garde des enfants inscrits à l'erols; soutien - l'écoie ét des maitres. 
Siège social: éco'r } ée de filles, Saint-Marztial, ar Montauban. 
21 décemi 1951. D ration à la & éfecture de Pamiers. As5o- 
ciation amicale des parents d'élèves et amis de l'école laïque de 
Sainte-Suzanne. But: » des intérêts matériels et moraux de 
l'éco e laïque; gestion des œuvres périsee olaires. siège social: école 


publique Sainte-Suzanne 





re. Club amical 











9: de I e 1951, Péclararnon à «0 preleclure de FR 
des marcheurs de Saint- Germain-sur-Avre. But: encourager et déve- 
lp} \ pratique 1 sport de la marche et l'entrainement à du 
cali | sique et r des relations amicales entre ses adhérents, 
Siège socia \fé Le Run, Au Bon A |, Saint-Germain-su’ AS. 
27 d re 1931. Déclataion à la preéfevlure , de Caen. Association 
des parents ( d éièves du pensionnat Saint-Michel de Vaucelles, à Caen. 
Bu! l s d3 famil » avant la charge des enfants ins- 
erils à i lo. Sièg 11: pensionnal Saint-Michel, rue de Faiaise, 
Caen ; 
» ui Il 1, D Î i lectur de pouce. Association 
ges parenis d'elèves de l'écols privee de bre |, avenue Valvein, 
\ sou3-Hois. 1 g [ s« 3 famille ayant la charge 
ds enfants i 3 à l'école dans les casses du premier degré, 
toutes activités s ptib l'apporter un soutien moral aux familles 
et à », oi il: 1, aver » Vals n. M treuil-sous-Bois. 
2 décembre 1951. D ition à s-prifecture de Pontivy. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'éso! e — de garçons de Guern, 
But: group les « le famille a { j'a » d enfants inscrits 
à l'école; soutien de li et des imait: s. siège social: école privée 
de Fa | ae Le 
» d en 1%51 l \ ia ru fe de Ponltirv. Asso- 
ciation des parents a eleves _ l'école privée r filles de Guern. f 
ro r ] int L «le t ints inscrits 1 
Fi tien de le et de s maitres. Siège social: école privée 
de nil le Luer 
3 L embre 1951. Déc aration à la sous-p'ilecture de Château-Gon- 
lier. Association des parents d' dre er À de l'école mixte Sainte-Jeanne- 
d'Arc d'Ori gne. But: £ { » fam 11 ni la charge des 
entla Li - tien uoriel et m l de l'école, des 
fau: s et de 2: m L { avec ! e3 ps \iunons se on bla 
bi 3. « sucial: € » Sainte-Jeanne-d'Arc d'Orig 
» d nbre 1%51 p Claration à la p te la 1 Inférieure. 
Association des parents d'élèves de l'école sr ivée æ 31e de la 
Chapelle- Moulin. Rut | ( s maitres ège social: 
éco : du ( , 1 Char 1! 
2» « » 4951. D ral \ re d \ Loire-Intérieure. 
Association des parents d'élèves de l'école privée Lou garçons, dite 
mr Saint-J5seph. Pull: soutien e et de maitres. Siège 
| Ù arçons, rue d la b | la Chapelie- 
Heu 
2 ! rient Asso- 
cation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Plouay. 
Bu mille ax 1 garde des et s PES 
à | - «4 etd s Imaitr siège social: « » privée 
de ! j | 
23 1. D mm à la sousærélecture de Cambrai. Asse- 
Ciation des | parents QG ctev>s de l'école Sainte-Anne. But grouper les 
chels de “ | | harge des enfants rils à l'école: 
loute ; bles d'a orter un s ien matériel et moral 
à |! ix Î et X mmailres: € ente aves toutes assori?- 
tio ! S e i é s \ . 22 rue de Crève- 
cu 
2 « 1951. 1 \ à la sous préteclure 9e Cambrai. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école de filles. Eut: grouper les 
che! { 1 narge des enfants inscrits à l'école; toutes 
ol er É iéen matériel et moral à 
l'é ] et nail l nes loules associations 
se siès wlial: rue de Rieux, Carnières 
2x (0,1 D \ tur te Hoi Association 
des parents d' élèves de l'école libre de ta Chaussée Saint-Victor. But. 
PPOL lle ayan ge des enfants inscrits À 
fe ) n vatôt et m il de | tcole Siège social école libre 
d: til sa Victor 





23 décembre 1951. 5 à la ge de Rlois. Association 
dos parents d'élèves de l'école libre de filles de Saint-Laurent. des. 
Eaux. Bul: grouper les chels de familie” ayant la charge des en! 
inscrits à l'école: soutien matériel et moral de l'école. Siège so 
école libre de Saint-Laurent-des-Eaux. 


°! 





2 décembre 1%4. Déclaration à la sous-préfecture de Fontena 
Comte. Association des parents d'élèves de l'école primaire m vee 
de garçons de Réaumur. Bul: soutien de l'école et des maitres. 
social: école primaire de garçons de Réaumur. 





2% décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay: 
Comie. Association des parents d'élèves de l'école primaire privee 
de filles de Réaumur, But: soutien de l’école et des maitres. = 
sucial: écule privée de filles de Réaumur. 





28 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Aoso. 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Piouay 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des eafants ins 

à l'ecole; sontien de l'école et des maitres. “siège social: éco e pri: 
ce garçons de Plouay. 





2 décembre 19%51. Déclaration à la sous-préfecture de Vannes. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Males- 
troit, But: grouper les chefs de farnil'e ayant la gare des enfa 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres Siège so 
école privée de garçons de Malestroit. 





28 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Laval. Association 
dos parents d'éièves de l'éco!'e privée Le Sacré-Cœur de Saint-Chr 
tophe-du-Luat. But: grouper les chefs de famille ayant la garde 4 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siés 
EE" école du Sacré-Cœur, route de Châtres, Saint-Christophe« 
Mat. 





23 décembre 1951. Déclaration à la sous-prétecture de Château-G 
lier, Association des parents d'élèves de l'école mixte de Simple. 
But: grouper les chefs de famille avant la charge des enfants 1r 
crits à l'école; soutien matériel et moral de l’école, des familles ct 
des mmailres; entente avec toules essocialions semblables. Siège 
social: salle Saint-Joseph, Simple 





28 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Laval. Association 
des parents d'élèves de l'école privée L'Iimmaculée-Conception, 1 
Saint-Christophe-du-Luat But: grouper les chefs de famille ayant la 
garde des enfants inscrits à l'école: soutien de l’école et des maitre 
Siège social: école de l'immaculée-Conception, roule de Châätres, 
Saint-Christophe-du-Luat. 








23 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école de Massaguel. Bul: grouper les 
chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l’école; soutien 
de l'école et des maitres. Siège social: école libre de filles, ruc des 
Sœurs. Massaguel. 





2 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Asso 
ciation des parents d'élèves de l'école des filles Sainte-Jeanne-d'Arc. 
But: grouper les chefs &e famille pour soutenir l’école et les mai- 
tresses. Siège social : rue de l’Asile, Soisy-sous-Montmorency. 











238 décembre 1951. | Dée aration à la sous-préfecture de Pontoise. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école dite Institution Du Guesclin 
But - grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits 
à l'école; toutes activités susceptibles d'apporter un soutien maté- 
riel et moral à l'école, aux familles et aux maîtres; l'entente aves 
toutes associations semblables. Siège social: 35, rue Analole-Franre, 
Au! na) sous-Bois. 





%» déce mbre 1951. Déclaration à la préfectui e de jolice. e, | Association 
des parents d'élèves de l'école libre des garçons, 11, rue Georgetle- 
Agutte, à Paris. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres, Siège 
social: 14, rue Georgette-Agutte, Paris. 








28 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des parents d'élèves de l'école Sainte-Geneviève, 174, rue Champion- 
net, Paris. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l’école et des maîtres. Siège 
social: 173, rue Championnet, Paris. 











2S décembre 1%51. Déclaration à la sous-préfecture d'Avallon. Foyer 
rural de Guillon. But: éducation populaire et sportive, Siège social 
mairie de Guillon 
23 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école Sainte-Thérèse de Chemiré-le- 
Gaudin. But: grouper les chefs de famille ayant la garde &es enfants 
inscrits à l'école; soutien de l’école et des maitresses. Siège social 
écoie Sainte-Thérèse, Chemiré-le-Gaudin. 











23 Cécembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. 
Association des parents d'élèves de l’école libre de filles de Juigné- 
sur-Sarthe, Bul: grouper les chefs de famiile ayant la garde évs 
cnfants inscrits à l’école; soutien de l’école et des maitres. Siège 
social: école libre de filles, Juigné-sur-Sarthe. 





28 décembre 1 1951. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de filles de Damga 
grouper 
l'école; sontien &e l'école et des maîtres. 
de filies, Damgan. 


n, But 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
Siège social: école privée 
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2 % décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Vannes. Association 
ses d'élèves de l'école privée de filles de Sarzeau. But: grou- 
per les ns de fami!le ayant la garde des enfants inscrits à l’école ; 
soutien de l’école et des maîtres. Siège social: école privée de files, 
farzeau. 

»s décembre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
saône. Association des parents d'élèves de l'école Saint-Pierre de 





Givry. But: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants 
inscrits à l’école; soutien de l’école et des maitres. Siège social: 
école Saint- Pierre, rue du Grand- Lavoir, Givry. 

2 décembre 1954. Déc laration à la pré fecture de Caen. Association 
ce parents d'élèves de l'école de l'institution familiale Sainte- 
Thérèse, à Luc-sur-Mer. Bul: bienfaisance et éducation populaire. 


institution Sainte-Thérèse, Luc-sur- Mer. 


siège social: 
2 décembre 1951. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nond. 
Association des parents d'élèves de l'école ivée de filles de 
Plumieux. Bul: enulr'aide éducatrice des familles et des maitres. 
siège <ocial : école privée de filles, Plumieux. 

» décembre 1951, Déclaration à la sous-pré tecture de Dinan. Asso- 
ciation des parents des élèves de l'école libre de filles de Langue- 














nan. But: entr'aide éducatrice des familles et des maitres Siège 
scial : éc ole libre de filles, Langucnan. 
3 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfeciure de Dinan. Asso- 


ciation des parents des elèves de l'école libre de garçons de Pieu- 





tihen. But: entr'aide éducatrice des familles et des mailres, Siège 
pocial : école libre de garçons, Pleudihen. 
» décembre : 1954. Déclaration à la sous-préfeclure de Dinan, Asso- 


ciation des parents des élèves de l'école libre de filles de Pieudihen. 
But: entr'aide éducatrice des familles et des mailres. siège social: 
école libre de filles, Ple udih en 

% décembre 1951. Déclaration à la prélectüre de la Chaurente-Mari- 
time. Association des parents d'élèves de l'école Sainte Marie de 
Saint-Sauveur-d'Aunis. Bul: grouper les chefs de famille ayant ja 
garde des enfantis inserits à l'école ; soutien de l'école et des mmauitres. 
siège social: école Sainte-Marie, $aint- Sauveur d'Aunis. 


23 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
des parents d'élèves et amis de l'école publique d'Arrigas. Bul: 
encourager et développer les œuvres scolaires et périscolaires à'édu- 
cation et de solidarité. Siège social: école le publique, Arrigas 

29 décembre 1%51. Léclaralion à la sous-préfecture de Cérel., Asso- 
ciation de parents d'élèves de l'école Saint-Augustin. Bul: grouper 
les chefs de famille, apporter un soutien moral et matériel à l'école, 
Siège social: 1, place des Tilleuls, à Céret. 

2 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Castres, Asso- 
ciation des parents d'éleves de l'école libre de filles de Belcastel. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maitres, Siège social: école Libre 
de filles de Belcastel 

29 décembre 1951, Déclaration à la sous- préfec! ure de Château- 
Gonlier. Association des parents d'élèves de l'école privée de filles 
dite Ecole Sainte-Ursule de Château-Gontier. But: grouper les chefs 
































de famille ayant la charge des enfan!s inscrits à l'école; soulien 
matériel et moral de l'école, des familles el des maitres : entente 
avec toutes les associations semblabies, Siège social: école Sainte- 
Ursule, 1, rue Horeau, Châleau-Gontier, 

% décembre 1%1. Déclaration à la préfecture de police. | Association 
des parents d'élèves du cours Delavigne, à Paris. Bul: grouper les 
chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école : 


toutes activités susceptibles d apporter un soutien matériel et mo ral 


à l’école, aux familles et aux maîtres: entente avec toutes asso- 
riatie ns semblables. Siège cie: 17, rue Saint-Saëns, à Paris. 
29 décembre 1951. Déclaration a la pré fecture de la Somme, Grou- 


su départemental des vieux travailleurs du département de la 


Somme. But: aider moralement et financièrement les vieux tra- 
vailleurs des deux sexes, Siège social : 23, rue Vascos an, Amiens. 


» décembre 1951 Déclaration à la sous- “préfecture d'Avesnes, L'Asso- 

ciation familiale pour l'éducation chrétienne change son titre el 
devient Association des parents d'élèves de l'école de Ferrière la- 
Grande. Siège social: ?, rue de la R tépu blique, Ferrière-la-Grande 








29 décembre 1951 Déclaration à la sous-] rélecti re de Bélhunce. Asso 
ciation des parents d'élèves de l'école Notre-Dame-de-Lourdes, Bul : 








groupement des familles d'enfants insents à l'école; soulien maté- 
riel et moral de l'école. Siège social: 4, rue du Tir, Béthune. 
2 décembre 1951. Déciaration à la sous-préleciure de Bélhunc. Asso- 


ciation des parents d'élèves de l'école de ta Sainte-Famille, Bu: 
groupement des familles d'enfants inscrits à À m4 soutien matériel 
el \_moral_ de l'école. Siège social: 3, rue Berthe! ot, Béthune. 


29 dé embre 1951. Déclaration à Ja prétec ture de | police Association 
des parents d'élèves de l'écoie privée de garçons, 22, ruc de Wat- 
Paris. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'écôle ; soulien de l'école et des maîtres. Siège 
social: 32, rue de Wattignies, Paris. 


lignies, 


29 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de polic e_ Association 
de parents d'élèves de l'institution Prudhomme (garçons), ??, allée 
de Stalingrad, le Perreux. But: grouper les chefs de famille ayant 
ja charge des enfants inse rits à l’école dans les classes du 1er degré; 
loules activités susc eplibles d'apporter un souiien matériel et moral 
aux familles et .à l’école. Siège social: institution Prudhomme, 
22, allée de Stalingrad, le Perreux. 
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29 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Quimper, Asso- 


-ciation des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph, à Quimper. Bul: 


grouper les chefs de famille &ayant la garde des enfants inscrits à 











l'éco ©, soutien de l et ole, d s maitres et des f milles. Sièg: SOC 1 , 
éco! Saint-Joseph, rue de Rosmadec, Quim] ä 
29 décembre 1951 nr aration | réf re di Quimpe As5s0- 
ciation des parents d'élèves du cours Saint- Se ro à Quimper. 
But : grouper les chefs de fam avan 1 garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école, des farm iles « des maitre sitge 
social: cours Saint-Mathieu, pl Saint-M Quimper 
29 décembre 1%51 mr it éfe de Quimp Associa- 
rt des pu e even de l'école privee de filles ee rer Evarzec. 
£ es vant la £ ues 5 
à l'« e; soulie de l'école, "+ maitres el des faraille siège 
social: éco privee de filles, Saint-Evarzec 
29 décen tot, DL i note : de Quimper Associa- 
tion es parents her gr — de l'écale privée de tilies de Gouesnac'h. 
But : £ vis de : k | 8 es eniIa s riis 
à l'école ; soutien de |l'« , à à rés et des familles, Siège 
social: éco! irivée de f s, Gouesnac'h 
29 décem! (#51. à ( de Quin Associa- 
|: 2, pe d élèves de l'école Sainte- Thérèse- -de-l' Enfant-Jésus, 
Pi g $ t je farm avan la gurde des 
À à its Ils à 14 2: $ l \ de l'« e, des ma res el des 
Daniles, flèee social: 4 Sainte-Thérèse-d Enfant-Jésus, Plogoif. 
29 d tobre 1%51. De‘laration à ln préfeciure «le Quimper. Associa- 
tion des parents goes a r'esste PRNERRNER à Kerfeunteun 
But: £ € enfants inscrits 
à |! le e n de l« e, « n es el des familles. Siège 
éocla ne sSaint-Chari h ( 
29 de ml 1951. Léclar n à la « re de Quimper, Associa- 
tion des parents d'élèves de pe privée de ges à Arzano, But 
grouper lez chefs de fam val varde de \fan!ts inserils à 
‘école: soutien de l'é e, d s maitres et des f milles. Siège sochl 
école libre de [il roule de Ke vé, Ar7 ) 
29 décembre 145 h nr iralion à la pré e de Quimper, Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de filles de Tréboul- 
Douarnenez. ul. grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfanis ins s à l'école: soutien de l'école, des maitres et des 
fam les siège social: école privée de filles, Menez Rulaz, Tréboul- 
ous 
29 décembre 1451. Déclaration à la préfecture de Quimper Associa- 
tion des ie. d'élèves de l'école privée de tilles de Beuzec- Conqg 
en Concarneeu. Bul: group les chefs de famille ayant la garde 
des en! i ‘rits à l'é é: « silen de l'école, des DES et 
des familles siège so'ial: écule privée de filles, Beuzec-Conqg en 
foncarnea i. 
29 decembre 151 lé ‘laration à la préfecture de Quimper. Associa- 


tion des parents d'elèves de l'école prvée de tilles du duch, Eu 


or les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à 
école; soutien de l'école, des inaitres et des larnilles. Siège social: 
érale pr.vce de filles du Juch 

29 décembre 1%51. léclaration à la préfeclure de Qui; er, Associa- 


tion des parents de de l'école libre de filles Sa nt-Joseph, à 








Nizon. Bu grou les chefs de fumille ayant la garde des enfants 
mserils à Île e <ouiien de l'é le, des maitres et des farmmil es. 
Siège social: école Sa Joseph, bourg de N'z n, 

29 décem! ro Déclaration éleciure de Quimper Associa- 


, p: 
ton des gr s d'etèves de l'école Sainte-Jeanne-d' Arc, a zano. 
le famille svant la garde des e fants inscrits 


es chefs 





fu: 

à l'éi re. ‘n de lé'o.e, des rmnailres et des famille . iege 
Sncial: € ge xa e-Je e-d'Arc, route de Le n olé, Arzan). 

29 de nbre 1451, 1) : l | * de Quimper, Associa- 


tion des paren's d' elèves de l'école libre de tilles de Benodet. But 











rs les Chefs àde famille avai la garde des enfants inscrits 

l'école; soutien de l'école, des maitres et des lamiiles. Siège 

social: école libre de filles, kenoldet 

29 décembre 1%51. Déclaration à la pré fe re Quimper. Associa- 

tion des un Ya TA l'école du Bon-Ange à Locludy. 1 

go r lez à [am üvant la garde des enfants iscrits 
l'école; sau!en de I e, d Inailres et des familles, siège 

social: « e du ÿ Ang J 

29 décembre 1451. L \ éteclure de Quimper Associa- 


üion des parents d'élèves de l'ecsie! privée de y de Coctudy. 











But: grouper ies chefs de famille ayant la garde des enfants in<crits 
à l'école; soulien de l'école, des maitres et des familles siège 
social: école privée de £garcx DL 14Y. 

20 décemt t. D | réfeclure de Pau. Assoc ation 
des parents # eleves de l'école Sain' e- “Jeanne- d'Arc de Bizan s. | 
rouper lt de jam | 2 » des enfan a inscrits 
É l'école; = \ de l'« e et des maitres siège 5 4 e 
Sainte-Jeanne-d'Ar:, rue PF Biz 

29 décembre 1%1, I ration À \ préfecture de Monlauban 
Association des parents d'élèves de l'école libre de tilles de cn 
lagarde. But: grouper les chefs de famille ayant leurs enfar 
l'école; apporter un soutien matériel et moral à iXx familles et 4 - 
maîtres ; entente avec les autres : alions semblables. sièse 


social: école libre de filles, Puylagarde, 
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29 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Murel.: Ases- 31 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Châlean{, in. 
ciaton des parens d'élèves de l'ecole l'bre de filles de L:harthe- lier. Association de parents d'élèves de l'école privée de garçons 
sur-Lèze. Lu grouper, les cuels de famille ayant la charge des Saint-René de Saint-Saturnin-du-Limet. Bul: we. À les chefs 
enfants inscrits à l'école: soutÿen de l'école et des maitres. Siège [aunille ayant la garde des enfants inscrits l'école; soutien da 
social: école de filles, L "barth sur-Lèse l'école et des maîtres. Siège social: école Saint-René de Saint <atur. 
— noveS —— nin<du-Linet. 

29 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de lasltres, Asse- D 


ciation des parents d'élèves de l'écote de filles de Saint-Lioux-fès- 





Lavaur, But: grouper les chefs de famille el apporter un soutien 
utile à la vie de l'école, Siège social: aux Caussanels, Saint-Licux- 
Wws-Lava 

29 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Asse- 


Ciation des parents gp - d'y neue But: soutien matérici et 


moral de l'école , Evzin-Pirret. 


29 m 1951. Déclaration à la préfes ture de la Leire Association 
des parents d'élèves de l'école me de files de Chavanne, communes 
de Saint-Julien-en-Jarez, But: grouper les chefs de famille ayant la 


siège s al: écel 








garde des enfants inscrits à école : soutien de l'école et des mai. 
tres. Siège sochal: école privée de filles, Chavanne par Saint-Julien- 
en-Jar 

2 d 1951. Déclar n à la sous-| lecture de Roanne, Asss 


ciation nd parents d' étèves de l'école privee de filles de Balbigny. 





but: er »r les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits 
à léco wutien de l'école et des maîtres. Siège sœlal: école prince 
de filles, rue de Roanne, Balbigny 

20 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Caen. Association 
de paronts d'élèves de l'école cathotique de Thury-Harceurt. Li: 
apport: vuten utile à la vie de l'école et une colaboraton 
effica \ l'action des maitres, Siège social: école catholique, rue 
“de Cond Fhury-Harceurt 

2» nbre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Segré Acsocis: 
tion des parents d'élèves de l'école libre de Gruge-l'Hôpital, Put: 
grouper les chefs de famille avant la garde des er - a inscrits à 
l'éco'e s lien de l'école et 4 matt Siège social cole ‘re, 
Gruge 1 Hopit. 

29 décembre 14951, Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. A3so- 


ciation de parents d'élèves de l'école libre de filles de Parcay-Mestay. 








But: grouper les chefs de famille avant la charge des enfants ins- 
crits à cole ; soutien matériel et moral à l'école. Sibge social: éele 
hMbre de Ales, Parcay-Meslar 

29 décembre 19541. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Aese- 
ciation de parents d'étèves de l'écoie libre de garçons de Parcay- 
Meslay. but: grouper ! hefs de famille ayant la charge des enfszts 
mscrits à lé le : soutien matériel et moral à l’éco'e. Siège social: 
école Libre de garçons, Parcay-Me slay. 

2 décembre 19, L. Dé iaration à la préf ectur e de Caen. Association 


des parents d'élèves de l'école de la Providence, à c 1bourg, Put: 





grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inseri‘s à 
l'école; exercer loules activités susceptibles d'apporter un seulien 
moral; l'entente avec toutes associations semblables. Siège social: 
école de la Providence, Cabourg. 

29 décembre 1951 Déclaration à la préfecture de Caen. Associahon 











des parents d'étèves de l'école Saint-Louis, à Cabourg. But: grouyer 
les chefs de famille avant la charge des enfants inserits à l'école ; 
exercer toutes activités susceptibles d'apporter un soutien moral; 
l'entente ave toutes associations semdbiables. SICEC sx al: école 
Saint-Louis, Cabourg 

29 décemibre 195t. Déclaration à la préfecture de Cacn. Association 
de parents d'élèves de l'école Sainte-Thérèse, à Cabourg. But: grou- 
rer les chefs de famille ayant la wrze des enfants inserits à l'école ; 
exert toutes activités susceptibles d'apporter un soutien moral; 
l'entente avec toutes associations semblables. Siège social: écote 
Sainte-Thérèse, Cabourg 


2 à embre 19,1 Déciaruton à In sous-préfes ture de Château! n. 


Association des parents de de l'école de Notre-Dame-de-Lourdes, 





à Moireff. But: grouper Îles chels de famille avant la garde des 
enfants ins ts à l'écol soutien de l'école, des maitres et des 
familles. Siège social: école Notre Dame de-Lourdes, Motreff. 

20 du bre 14951, Déclaration à la &« us éfecture de Cas tres Asso- 


Ciation des parents d'élèves de l'école de filles de Viviers-tes-Morta- 


gnes. Hul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
insc1 } l'école vutien de l'école et des maitres. S'ège sil: 
éco de Nlles à l'Enclos, Viviers-les-Montagnes. 

#1 d inbre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Mavenne. Asse- 


cir'ion de parents d'élèves de l'école privée de filles de dublains dite 





du Sacré-Cœur, But: grouper les chefs de famille avant la garde «es 
en! { ts à ! ok soutien de l'école et des maitres. Siêge 
euwcia école du Sacré-Cœur, Jublains. k 

1 à nbre 1951, Déclaration à la sous-prélect ure de Château-con- 
Lier Association de parents d'élèves de l'écote privée de filles Sainte- 
Marie. ! grouper les vefs de famille ayant la garde des enfmts 
Î \ l'école : lien de l'école et des maitres. Siège social: 
école = te-Marie, rue de Quelaines, Cosse-le-\ivien. 

91 d e 19. D ration la s-prélecture de 4 hâteau-Gon- 


ter. Association de parents d'élèves de l'école privée de garçons 


Saint- Joseph. But : £ il lès chefs de famille ayant la garde des 
(1 l rits à l« e: soutien de l'école et des maitr res. stège 
social: € Saint-Joseph, rue de Méral, Cosse-le-Yivien, 





31 décembre #%541, Déclaration à la sous-préfeclure de 
ion de parents d'élèves de l'école privée mixte de Moulay. 








But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfan ls inscri!s 
à l'école ; soutien de l'école et des maitres. "Siège social : éc2le ; 3 
Les Ormeaux, Moulay. 

41 décermdbwe 1951. Déclaration à la sous-préleciture de Mary: 


Association des parents d'élèves de l’école privée de filles de Brece, 
Notre-Dame-de-Ponimain, But: grouper les chels" de famille aya à 
garde des enfants inscrits à l'ecole: soutien de l'école et des 

tres. Sièg e socia: : école Notre Da: ne-de- Pontmai n, Brécé,. 


Co 








H décembre 1951. Déc laralion à la sous préfecture de Mayennr Ass). 
c'ation de parents d'élèves de l'école privée Sainte-Jeanne-d'Arc de 
Lovaré. Bu! : grouper les chefs Le famille ayant la garde des enfa 
Mmscrits à l'école: soutien de l'école et des maitres. Siège so 
de cole privée Sainte-Jeanne- d'Are, Levaré. 


a dé ‘embre 1951. | Déclaration à la sous-préleclure de Chäleau-t, 
lier. Association des parents d'élèves de l'école privée de filles du 
Sacré-Cœur de Château-Gontier (annexe primaire Sainte-Ursule). | 
grouper les chefs de famille avant ia charge des enfants inscr's 
à l'école ; soul en mat: ‘riel et moral de l’école, des familles et des 
maitres: et tente avec toute s Jes a scociations semblables. Siège soc 
tco'e du Sacré-Cœur, 11, que du Génétral-Lemonier, Château-Gontier 














HN Cécembre 1%A. Déclaration à la sous-préfecture de Mayen 

Association de parents d'élèves de l'école cathotique de filles de 

Hercé. But: gr uper les chefs de lamille ayant la garde des enfants 

re rits à l'école; soutien de l'écoe et des maîtres. Siège socin 
vole privée de les. Hercé 


HN décembre 194. Déclaration à à a sous-pré tecture de Mayenne. Asso 
ctation de parents d'élèves de l'école privée de filles de Champge- 
noteux. Bul: grouper les chefs ce famille avant la garde des enfan!s 


Inscrits à J'écoie: soutien de l'école et des maîtres. Siège socia 
école privée de Mles, Champgencteux. 
"1 décembre 1951. Déclaration à la sous préte ecture de M: aye ul 


Association de parents d'élèves de l'école privée de filles, à Carell:s 
Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'éroie ; soutien de J'école et des maitres. Siège sociaïi : école privée 
de files, Carelles. 


St décembre 1951 Déc 





it décembre laraton à la sous-préfecture de | Mayen: 
Association des parents d'élèves de l'écote de garçons de 
Carefes. But: grouper les chefs de famuile ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école: soutien de l'école et des maitres, Siège 
social: école privée 4 de _£arçons. Carelles 











2 dérembre 1954. Déc laration à la sous-prt étecture de Château-Gon 
tier. Associat parents d'élèves de l'école privée mixte du 
Sacré-Cœur de ta Chapelle-Craonnaise. Huit: grouper les chefs de 
famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école; soutlen da 
l'école et des maitres. siège social: école privée mixte, la Chapelle- 
Craonnaise. 


si Céc ermbre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gon- 

lier. Association de parents d'élèves de l'école privée de filles de 

Senonnes. But: grouper les chefs de lamille axant Ja garde des 

ne jy inscrits à l’éco'e: maîtres, Siège 
ial: écote privée de filles, Senonnes. 


31 décembre 151. Déciaration À la sous-préfecture de Château-Gon- 
lier. Association de parents d'élèves de l'écoie privée de garçons 
Saint-Joseph de Château-Gontier. But: grouper les chefs de famile 
ayant la charge des enfants inscrits à l’école; soutien matériel et 
uoral de l'école, des familles et des maitres; entente avec toutes 
les assocjalions semblables, Siège social: école Saint-Joseph, 15, rue 
des Martyrs, Château-Gontier. 





soutien <e l'école et des 
route Ce Saint-Erblon, 





SH décembre 4951. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de Fou 
gerolles-du-Plessis. Bu! : grouper les chels de famille ayant la garde 
des enfants iuscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres, 
Siège social: école privée de files, Fougerolles {lu- Plessis. 


#1 décembre 191. Déclaration à la préfecture de Gap. Les Amis de 
la jeunesse écolière de Gap. But: favoriser le fonctionnement des 
groupements prenant en main les intérêts matériels et moraux de 
la jeunesse érolière de Gap, dans la ligne ces principes chrétiens. 
Siège social: 20 bis, rue de l'imprimerie, Gap. 


31 décembre 1951. Déclaration à la prélecture de Gap. Les Amie de 
la jeunesse évotière de la commune et du canton de Veynes. Bul: 
favoriser le fonctionnement des groupements prenant en main les 
intérêts matériels et moraux de la jeunesse écolière de la commune 
et du canton de Veynes, dans la ligne des princes chrétiens. Siège 
social: place de l'Eglise, Veynes,. 


lécer Déclaration à la sous-préfecture <e Condom. Asse- 























31 décembre 1951. D 
Ciation des parents d'élèves de l'enseignement libre d'Arech. But: 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école; soutien de l’école et des maîtres. Siège social: école d’Arech, 
Castelnau-d'Auzan. 


21 décembre 1951. Déc! laration à la sous-préfecture de Mayenne. 
Acsscintion Gp parents 6 ‘élèves de l'école privée de filles de Dotom- 


: assurer Île gi — À des maîtresses, 





le sou- 


tien moral de l'école, l'entretien des locaux scolaires, Siège social ; 
école Sainte-Thérèse. 


Cobmhiers-du-Plessis, 
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26 Janvier 1952 





at décembre 1951. Déclaralion à la sous dyétiotese d'Aulun. Foyer 
But: promouvoir les œuvres d’éduration populaire dans 
la commune d'Etang-sur-Arroux. Siège social: salle paroissiale, Etang- 
sur-ATTOux. 
11 décembre 1%1. Déclaration à la préfecture de Gap. Les Amis de la 
écolière de Laragne et des Cantons de Laragne, Orpierre et 
Ribiers. Bu! : favoriser le fonctionnement des groupemenis, prenant 
en main les intérêts matériels el moraux de la jeunesse écèlière de 
la commune de Laragne et des cantons de Laragne, Orpierre el 
Ribiers, dans la ligne des principes chrétiens, Siège social: salle 
paroissiale, place 1 La Fontaine, Laragne. 








la écolière de Saint-Bonnet et du Champsaur, hHul: favori- 
ser le fc-<tionnement des groupements prenant en main les intérêts 
matériels et moraux de la jeunesse écolière de Saint-Bonnet el, du 
Champsaur, dans la ligne des principes chrétiens, Siège social: mai- 
son des œuvres, place aux Herbes. Saint-Ronnet. a 


31 décembre 19%1. Déclaralion à la préfecture de Gap. Fédération 
alpine des Amis de la jeunesse écolière des Haules-Alpes. Bul: grou- 
per les associations locales et les personnes des fIlaules-Alpes qui 
veulent favoriser la créalion et le fonctionnement des groupes pre- 
nant en main les intérêts de Ja igunesse écoiière des Hautes-Alpes, 
dans la ligne des principes chrétiens, Siège social: 1, avenue Conr 
mandant-Dumont, Gap. 


31 décembre 1951, Déclaration à la sous-prélecture de Parthenay. 
Association des parents d'élèves de l'école privée Sainte-Anne de 
Verruyes. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l’écoe; soutien de l'école et des maitres. Siège 
socia': école privée de filles, Verruyes. 


31 décembre 1 1951. Déclaration à 4a pré tecture de Gap. Les Amis de 
Jeunesse 








A d'cembre 1951, Déclaration à la sous-prélecture de Condom. 
Association des parents d'élèves de l'école libre de garçons de Mont- 
réal-du-Gers. Bul: grouper les chefs de famille; soutien matériel et 
noral de l'école : entente avec associations semblables, Siège social: 
école de garçons, Montréal-du-Gers, 


11 décembre 1951. Dé jaration à la sous préfecture de Condom. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles de Montréal-du- 











Gers. But: grouper les chefs de famille: soutien matériel et moral 
de l'école; entente avec associations semblables, Siège social, école 
de files, Montréal-du-Gers. 

31 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 


Amitale laïque de Domont. but: délendre les institutions laiques 
existantes et diffuser la pensée laïque; établir un lien entre les 
familles et l'écoie et prolonger l'œuvre scolaire, Siège social: mairie, 
Domont. 





2 janvier 1%2, Déclaration à la sous-préfecture de Condom, Assotia- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de garçons de la Romieu. 
But: soutien de l'école. Siège social: école Saint-Michel, la Romieu. 


2 janvier 19%52. Déclaration à la sous-prélec ture de Segré. Association 
des parents d'élèves de l'école libre des filles du Lion-d'Angers. Bu! : 
grorrer les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école; soutien de l'école et des maitres Siège social: école libre 
des filles, Lion-d'Angers. 

2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfeciure de Pontivy. Associa- 
tion des parents d'élèves de l’école privée de filles de Kernasoleden. 
But: grouper les chefs de famüle ayant la garde des enfants inscrits 
à l'écoie; soutien de l’école et des maîtres, Siège social: école privée 
de filles, Kernascleden. 


2 janvier 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Associa- 

des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Kernas- 
cieden. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
mscrits à 1'école; soutien de l'école et des maîtres Siège social: 
école Frivée de garçons, khernascleden 


























2 janvier 19%, Déclaration à la sous = de Mayenne. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de garçons du Horps, Bu! : 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école; soutien de l'école et des maîtres, Siège social: école privée 
de garçons, le Horps, 


2 janvier 1952. Léclaration à la sous-préfecture de Gourdon. Associa- 
tion des psents d'élèves de l'école libre Sainte-Bernadette de Miers. 
Bu. : grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l’école; soutien de l'école et des maîtresses, Siège social: école 
Sainte-Bernadette, Miers. 











2 janvier 192. Déclaration à la prélecture de Cahors, Association des 
P:rents d'élèves de l'école primaire libre de filles de Limogne. But: 
soutien à la ve de l'école et collaboration à l'action des maîtres. 
Siège social: école libre de filles, Limogne. 


Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
issement scolaire du second 
Siège 





janvier 1952. 
lon des parents d'élèves de l'étabi 
de la Baule, But: soutien de l'école et des maîtres 

social: Cinderella, place de Reims, la Baule-les-Pins, 





2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Asso- 
privée de filles de Saint-Loup- 
du-Gast. But: grouper les chefs de lamille ayant la garde des enfants 
inscrits à l’école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 
école privée de files, Saint-Loup-du-Gast. 


2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Dialogues du ut: organisation de conférences sur des 
sujets d'actualité, en dehors de toute tendance politique ou confes- 
sionnele. Siège social; 79, avenue Maréchal-Foch, Sainl-Gaudens, 
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2 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Castlelsarrasin. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons. Hu!: 
rouper les chefs de famille ayant la charge des enlants inserilts 

l'école; soutien matériel et moral à l'école, aux families et aux 
maitres. Siège socisi: école : rivée de garçons, rue de ja Mairie, 

















Lauzerie 

2 janvier 1932 Déclaration la sous-préfecture de Ver\ ASsoCia- 
tion des parents d'élèves de l'école privée savant. But: grouper Îles 
chefs de famille ayant la garde des enfants im \ l'éca soutien 
de l'école el des maitres, Siège « 11: école =avart, sa Michel, 

2 janvier 1952 Déc rati \ à la sous-préft d'Epe | Associa- 
tion des Parents d'élèves de l'école Saint- Denis. | g er les 
chefs de famille ayaï a garde des « \ à l'« e: soutien 
de l'école et des maîtres. Siès social: « é & D 21, rué 
de l'Iôlel-de-Ville, Seza 
2 janvier 19%2. Déclaration à la préfect Fige Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école de Sainte-Colombe. { grouper 
les chefs de famille avant \£ ‘ pits école ; 
soutien de l'école et des n tres Siège S ; pen:i Notre 
Dame du-Sacré -Cœur, Sainte + rt 
2. janver 1952. De ation à la so ture d'1 Associa- 
tion des parents d'élèves du pencionnat ‘de jeunes filles de Seézanne. 
But groupe! es chefs de fam t ivant 1 garde des € l nscrits 
à l'école soutien de l'école et des maitre Siege soCIu is, rue Lé#on- 
Joly, Stzann 
2 janvier 1952. Déciaralion à la préfecture de la Haute-l e. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école ge eo a de Saint- 
Front. Bul: grouper les chefs de famille a £ enfants 
Inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres, Sièse social: 
école privée de garçons, Saint-Front 
3 janvier 1952. Déclaration à la s réfecture de N |. Amicale 
laïque des Lg han d' D, | éducation, œuvres post 
el _péris wwlaires, Siè social: école pu jue d'Auzis 
"E janvier 1%2, Déclaration s lecture de H Asso- 
Ciation des parents d'élèves de l'école Sainte- Henriette. | ÿ \per 
les <hefs de famille: soutien matéris et mar di éca des 
familles et des maîtres: entente ave é \ blati!e 
Sièg ze social: rue Ernesl-Renan, Oignies, 

3 janvier 193? Déclaration à la sous-préfecture de 1! ‘ Ass0- 


Ciation des parents d'élèves de l'école primaire de filles de Laurac. 
But: aider par lous les moyens à a‘cuonnemment de ! ce, siège 
social: école libre de files, Lauraë. 








3 janvier 1952 Déclarat ion à ! réfecture de Lars ère Asso. 
ciation des parents d'élèves de l'école libre primaire de sureons de 
Laurac. But: à er par tous les moyens au fonctionnerm le Ole 
Siège sociaj : école libre de garçons, Laurac. 

3 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Cor be Amicale 


ues des œuvres ER périscolaires et postscolaires de Boigne. 
ville. But: éducation scolaire, périscolaire, postscolare, siège social: 
école publique de garçons, Boigneville. 











3 janvier 1952 Déclara! n à la sous-préfecture de Mavenne | Asso- 
Cciation de parents d'élèves de l'ecole privee de filles de Saint-Pierre- 
sur-Orthe. But: grouper les chefs de famille avyar à garde des 
enfants inscrils à l'écol + soutien de l'é ole et des inaîltres, Siège 
social: éco'e privée de filles dite Ecole Notre-Dame, bourg saint- 
Pierre-sur-Orthe. 
3 janvier 1952. Déclaration à la sous-prélectitre de Louhar Amicale 
laïque mixte de Saint-Bonnet-en-Bresse, Hu!l: défense des in:titulions 
laïques, union entre les families et l'école, œuvres pér scolaires 
Siège sœial: école publiqu ie de garçons, Saint-Bonne‘-en-Rresce 
3 janvier 1952 Déc! aralion à la sous-préfecture de 1! Amicale 
la de Hengoat. But: éducation scolaire, peris ire et poslsco- 


laire. Siège social: école pu 1blique, Hengoat 








3 janvier 1952, Déc larat ion à la préfecture Laval, Association de 
parents d' élèves de l'école privée de filles de petwate. But: grouper 
les chefs y: ami e ayant la garde des enfants inscrits à l'école: 
soulien de ole el des mailrt siege soClIai: école privée de fil es. 
roule de Saint Pierre-la-Cour, bo: rgon. ; 
3 janvier 1952. Déclarauon ous-préfe Lure de Château-Gon 

lier. AssoCiation de parents d'éteves de l'école privée de garçons de 
Laigne. But: grouper les chefs de fam avant la garde des enfants 
à l'école ; soutic 1 de 1 use € ce 1 res viege sucia éroie Saint 


Julien, route de Marigné-Peulon, Laigne 





3 janvier 19:32. Déclaration à la sous Amicale 
laïque de tps pi but éducation o.aire, y srolaire et post- 
scolaire. Siège sucial: école publique mixte, Pouldouran 








3 janvier | 1% Déclarat | préfecture de Château-Gon- 
tier. Association de parents d'elèves de l'école privée 3 files. But : 
rouper es chefs de famil'e ayant la garde des enf ts à 
‘école: soulien de l'école et des maitresses, Siège socia + 


Sainte Marie, route de Marigné-Peuton, Laigne 





3 janvier 1952 Déclaration À la préfecture de Laval Association des 
pp d'élèves de l'école privée des garçons de Saint-Ouen-des-Toits. 
ut: grouper les chefs de famille avant la garde des enfants jins- 
crits à l'école; soulien de l'école et dez 
privée de garçons, Saint-Ouen-des Toils. 





Imalires. Siège social: école 
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3 janvier 1952. Déclaration à ., prélecture du Puy-de-Dôme, Assecia-. 
tion des parents d'élèves de ! ‘école de filles de Perpezat. bul: gruu- 
per les chefs de famille ayant la garde des enfants inse rits à l'école; 
soute écoe e! ses Imaitresses, Siège social: école libre de filles, 
Perpeza 


ure d'Angers Association des 


—— 


3 jan 2, D la préfec 

parents d'élèves de l'ecole libre de garçons de Gonnord. Bul: grou- 

per :es els de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; 

soutien d« co.e et des maîtres, Siège social: école libre de garçons, 

Gonnurd 

3 janvier 1952, Déclar: \ prélecture d'Angers Association des 
ronts d'elèves de l'école libre de filles de GOnnord. Bul: grouper 

es cléfs de famile ayant la garde des enfants inscrits à l'école; 

suutien de l'école et des maitres. Siège social: école libre de filles, 


Gonnord 





4 janvie 2, Déclaration \ œus-préfecture de Tournon  Associa- 
tion des parent d' élèves de l'écote privée de filles de Dornas, Eu: 
fee iper de famil'e avant la garde des enfants insc rits à 
école ] le l'école et des maitres, Siège social: école privée 
de fl D 

4 Jah 12,2 1h ira .tul sous pi réle cture de Roanne Associs- 
tion des parents e ‘otèves de l'école privée de filles de la Pacaudière. 
But yrou les s 4 famille ayant la charge des enfants ins- 
crits à l'évo so \ de école et des maitres. siège social: école 
privée de filles u bourg, la Pacaudière 





à janvier 1952, Déclaration à la préfecture de police. Fédération des 
communautés de travail de la région parisienne. But: favoriser la 
création, la mise au point de communautés de travail, entreprises 
à gestion col'ective dont l'objet est le déve'oppement hurnain com- 
plet di + mernbres, à l'occasion de l'exercice hs travail écono- 
mique. Siège © 1: 21, boules I Saint-Germain, Paris. 

& janvier 1952 Déc! ration à la sous-pré “ecture de Lannion. Assecis- 
tion des parents d'élèves de l'écsie privée de roons de Perros- 
Guirec. But: entr'aide éducatrice des familles et des maitres. Siège 
social: école Saint-Yves, Quinquis, Perros-G uirec. 


mme 








& janvier 1932, I laratin n à la préles ture de la Vienne. Association 
des parents d'élèves de l'école libre d'Ayron. Bul: grouper les chefs 
de famille avant la charge des enfants inscrits à l'école; toules acti- 
vités susceptibles d'apporter un soutien matériel et moral à l'écale, 
aux familles et aux maîtres: entente avec toutes associations sem- 
blables. Siège social: école libre, Ayron 


4 janvier 192. Déclaration à la préfecture de Marseille, Association 
des parents d'élèves de-l'école libre de filles de qe mm 
Bu! représentation des parents et aide À l'école sous tfules ses 
forme:., Siège social: 22, place des Héros, Château-Gombert, Marseille. 
4 janvier 192. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
de parents d'élèves de l'école de filles de l'Annonciation. Bu: 

ouver les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits 

l'école: soutien de l'évole et des maîtres. Siège social: ©, rue 
Laporte, ] 


& janvier 1952 lé laration À la préfecture de Toulouse. Association 


des parents d'étèves de l'école privée de filles de la Daurade. 
But groupe s chefs de famille ayant la garde des enfants 








inscrits à l'école: sartien de l'école et des maitres. Siège social: 
école, ss, Peyrolières, Toulouse, 





& janvier 142 D laralion à la sous-préfe. ture de Saintsaudens. 
Association des parents d'élèves de l'école de garçons Saint-Louis- 


de-Gonzague. But: grourer les chefs de famille ayant la charge des 
f à l'école: soutien matériel et moral À l'école, 





4 2e ier 192. Déclaration à la ecture de Toulouse. amciatcn 

des parents d'élèves l'école Le de Pouvourville. Bul: gr 
les chefs de famille ayant la charge r À enfants inscrits à ! ; 
et loutes activités susceptibles d'apporter un soulien à l'é 
aux familles et aux maitres. Siège social: école libre, 
Narrade, Pouvourville. 


& janvier 1952, Déclaration à la sous - préfecture d'Yssinge. 
Association des parents d'étèves du pensionnat Saint-Régis. | 
ouper les chefs de famille ayant la garde des enfants ins: 13 
l'école; soutien de l'école et des maitres, Siège social: : 
route de Pont-de-Lignon, Beauzac. 


chemin ue 








Déclaration à la sous-préfecture de Clamecy. As. 

parents d'étèves de l'école libre d'Entrains. But: grou..r 
les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à L'école; 
toules activités susreplibles d'apporter un srutien matériel et mor] 
à l'école, aux familles et aux maitres; entente avec loutes as 
riations semblables. Siège social : écok, rue des Promenail: 
Entrains. 


à janvier 1952. 
ciation des 





4 janvier 1952 Déclaration à la sous - préfecture de Bagnères. 
Association des parents d'élèves de l'école libre de filles de 
Cantaous - Tuzaguet. but: grouper es chefs de famille ayant !a 
garde des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des 
maîtres. Siège social: école libre, Car taous-Tuzaguet. 








4 janvier 19%5:2. Déclaration à la sous - pré fecture d'Yssingeaux 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles de Beauzao. 
But : grouger iles chefs de famille ayant la garde des enfanis 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
école, place de l'Eglise, Beauzac. . 











& janvier 1952, Déclaration à ;,a sous-préfecture de Loches. Asso- 
parents d'élèves de l'école Saint-Denis, But: grouk1 
les chefs de familie ayant la charge des enfants inscrits à l'écok ; 
toutes activités susceptibles d'apporter un soutien matériel et moral 
à l'école, aux familles et aux maîtres. Siège social: école Saint- 
Denis, avenue du Général-de-Gaulle, Loches. 





5 janvier 192. Iéclaration à ja s'us-préfecture d'Autun. Association 

parents d'élèves de l'école de filles de Saint-doan, à Autun 
But : grouper les chefs de famille avant la garde des enfants 
inscrits à l'école; toutes æctivités susceptibles d'apporter un soutien 
matériel et moral à l'école, aux familles et aux maîtres; entente 
avec ioutes associations semblables. Siège social: 29, rue saint- 
Jean, Autun. 





5 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Assooia- 
parents d'élèves de l'école publique du Pourencas, au 
Masnau. Bul: établir un hen entre les familles et l’école; prolonger 


l'œuvre scolaire. Siège social: école publique, le Masnau. 





Déclaration à la sous-préfecture de Bar-sur-Aube. 
nts d'élèves de l'école Sainte-Thérèse. But: 
soutien matériel et moral à l'école, 
entente avec toutes associations sem- 
Bar-sur-Aube. 


5 janvier 1952. 
Association des 
grouper les parents d'élèves; 
aux familles et aux rmaîtres; 
blables Siège social: 30, rue Beugnot, 





5 pe # 1952. Déclaration à la sous-pré “gr de Mayenne. Associa- 
tion de parents d'élèves de l'école privée de filles de Villaines-la- 
duhel. But : grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 
école privée de filles, Villaines-la-Juhel. 


5 janvier 1952. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des parents d'élèves de l'école libre primaire de filles de Courzieu. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école, 
Courzieu. 


5 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Association 
des parents d'élèves de l'école de Saint-Lys. But: grouper les chefs 
de famille ayant la garde des enfants inscrits à l’école; soutien de 
l'école et des maitres Siège social: école, rue de Marin, Saint4ys. 











5 janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Les 
Amis de l'école laïque. But: établir un lien entre les familles et 
l'école afin de permettre à celle-ci de remplir pleinement sa mission 
éducative et sociale. Siège social: école du Centre, Paray-le-Monial. 


Déclaration à la préfecture de la Corse. Amicale 
école publi- 





6 janvier 1952. ; 
laïque de Forciolo. But: éducation scolaire. Siège social: 
que de Forciolo. 








eufar 
aux familles « ux maitres. Siège social: école £aint-Louis-de- 
[PE PAT venue Joffre, Saint-Gaudens 
& ju A, Péclaralion À la rrétecture de Montauban. Ass0o- 
ciation des parents g'eèves de l'école Notre-Dame, <aint-Antonin. 
But 1 fs de famitile avant ln garde des enfants 
inseri \ l' soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 
école No Damme, Saint-Artot 
4 jai il ) lu ration à la préfecture de Montauban. Asse- 
Ciation des parents d'élèves de l'école Perret, Saint - Antonin. 
ut grouper les chefs de famille ayant Ja garde des enfants 
in wulien de l'école et des maîtres. Siège social: 
( | P t, Salnt-A 
4 | Ke. ! ra‘ion à 1a sous - préfecture de Guingamp. 
Amicale : laique de Squiffiec. Hu! Ù tion scolaire, périscolaire 
et ge S 1 iblique de garçons, _Squifllec. 
& ! "®, D ration à Ja re de Castelsarrasin. 
Auone des parents d'élèves de l'écote Saint- -Joseph, à Beau- 
nl £ us els le farmille aäyal nt la charge des 
+ { 1 Î « en m riel et moral à l'école, 
a naitres. Siège social: école Saint - Joseph, 
h 
4 | \ à Ja fecture de Castelsarrasin. 
Association des parents s d'élèves de l'école Sainte-Lucile, à Beau- 
mi els de famille avant la charge des 
soutien matériel et moral à l'école, 


en i 
aux !f s el aux maitres. Siège social : écoje Sainte - Lucile, 
l 





7 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Loire. Société amicale 
L'Avenir du Bois-Monzil. But: pratique Cu sport boule et sabar- 
cane. Siège social: au Bois-Monzil, à Villars. 





7 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Amiosie 


laïque des Ancizes-Comps. But: éducation scolaire, périscolaire et 
posiscolaire. Siège social: école publique, les Ancizes-Comps. 





1 janvier 1952. Déclaration à la prélecture d'Angers. Association des 
parents d'élèves de l'école libre de garçons de Saint-Jean-des- 
Mauvrets. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l’école et des smaîtres. Siège 
social: école libre de garçons, Saïint-Jean-des-Mauvrets 


7 janvier 1952 Déclaration à la préfecture Cu Puy-de-Dôme. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Saint-Paul. But: toutes activités 
suscegtibles d'apporter un soutien matériel et moral à l’école, aux 
familles et aux maitres. Siège social: école Saint-Paul. le Mont-Dore. 
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q janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Association 
parents d'élèves de l'école Sainte-Bernadette, à Saint-Saulge 
But: grouper les chefs de famille ayant Ja charge des enfants 
inscrits à l'école; toutes activités susceptibles d'apporter un soutien 
matériel et moral à l’école, aux familles et aux maitres; entente 
avec toutes associations semblables. Siège social: place Dom 
Lavenne, Saint-Saulge. 
7 janvier 1452. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Aesocia- 
tion des parents d'élèves de l'école Saint-Cizi, Rieux. Hul: grouper 
les chefs Ce famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école: 
soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école Saint-Cizi, Rieux. 
7 janvier 1952. Dérlaralion à la sous-préfecture de Muret. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école are de filles de Rieux. But 
rouper les chefs de famille ayan! la garde des enfants inserits 
l'école: soutien de l'école et des maitres. Siège social: école 
libre de filles, Rieux. 











7 janvier 1952. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association des 
parents d'élèves de l'école libre de filles Notre-Dame. ul: re sd 
les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à l'école; 
soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école Notre-Dame, 
Chanteaux. 


7 janvier 1952. Déclaration à la préfecture d ‘Ange rs | Association des 
re d'élèves de l'école libre de filles de Saint-Saturnin-sur-Loire. 
ut: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école libre 
de filles de Saint-Saturnin-sur-Loire. 


7 janvier 1922. pécl laration à la sous-préfecture de Tournon Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école de garçons de Quintenas. Hut 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserns à 
l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école de gar 
çons de Quintenas. 














7 janvier 192. Déclaration à la sous préfecture de Tou:non. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école de tilles de Quintenas. Bul: 
rouper les chefs de famille ayant la garde aes enfants inscrits & 
L'école : soutien de l'école et des maitres. Siège social: école de 
filles de Quintenas. 


7 janvier 192. Déc laration à à la sous-préfecture de Tournon. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de garçons d'Empurany. 
Bul : grouper les chels de famille ayant la garde des enfants inseriis 
à l’école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école libre 
de garçons Empurany. 


7 janvier 192. béclaralion à la sous-préfecture de Tournon Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Jibre de tilles d'Empurany. Bu! : 
rrouper les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à 
école : soutien de l’écoie et des maitres. Siège social: école libre 
de filles, 














Esmnpurany. 


7 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Asse- 
ciation des parents d'é'èves de l'école libre de garçons de Bozas. ul: 
grouper les chels de famille ayant la garde des enfants inscrits à 


l'école; soutien de t'école et des maîtres. Siège social: école libre de 
garçons, Bozas 





7 janvier 19,2. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles de Bozas. But: 
grouper ‘es chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école libre de 
filles, Bozas. 

7 janvier 19:2. Déclaration à la préfe: ture du Maine-et-Loire. Asto- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de la Pos- 
sonnière. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien des l'école et des maîtres. Siège social: 
école privée de garçons, la Possonnière. 








7 janvier 1952. DIM larati on à la sous préfecture de Cholet. Asocia- 
tion des parents d'élèves de l’école privée de garçons de la Tourlan- 
dry. Bui : grouper les clrefs de famille ayant la garde des enfants ins- 
crits à l’école; soutien de l’école et des maîtres. Siège social: école 
privée de garçons de ja Tourianéry. 

7 janvier 19% Iclaration à la sous-préfecture de Cholet. Asocia- 
tion des parents d'élèves de l’éco'e privée de filles de la Tourtandry. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l’école: soutien des maîtres et de l’école. Siège social: école pri- 
vée de filles de la Tourlandry. 








8 janvier 1952. Déclaration à la prélecture d'Angers. Association des 
parents d'élèves de l'école libre de filles de Saint-Augustin-des-Bois. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: au bourg, 
école libre de filles, Saint-Augustin-des-Boïis. 








8 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. Associa- 
tion amicale des parents d'élèves et des amis de l’école laïque de 
Lapenne. But: veiller à l'amélioration des conditions matérielles de 
l'enseignement et du bien-être des enfants fréquentant l'école. Siège 
social: école laïque du v iage de Lapenne. 
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8 janvier 19%, Iéclaration à la fect d'An: Association des 
parents d'étèves de venue bre de tittes de Saint-Germ Ain-des-Prés. 
P LI 
de fil 1 Î y de sa Ù l r'rés 
". jar vier 195%. In rat \ pr \ Association des 
parents d'élèves de l'école libre de garçons de Saint-Germain-des- 
Prés, but: gr es chu ! 
crits à eco soutien de ht 1e 
libre de £ E | £ 
B janvier 19 De M Asso- 
ciation des parents d eleves de l ecole privée de garçons de ce ge 
Machelles. lu! uf ° des 
enfants in \ Ü ° école et d \ s siège 
social: écule libre de garcons, Fave I 
8 janvier 1952. IK ira e œt Société 
du sou des écoles et d' éducation populaire Le la commune de Saint- 
Yan, Bul:! nger œnvr | ri el école 
iège Socia { le ga » I Yan 
8 janvier 1952. I laralior e d'Arver-. Association des 
parents d' élèves de l'école libre Saint. soseph de Durtai. h grouper 
les chefs de faëmnille avant la ga des enfants its à l'école; 
soutien de Poe gr naitres, Siegt i « i Joseph, 
[EL 


route de la Flèche, Durt 


8 janvier 192. Déclaration à la préfecture » d Ansers, Association des 


parents $ élèves de l'école libre Notre-Dame de Burtai. But: grouper 
les chefs de famil'e avant la garde des enfan \ l'école; 
soutien de ig— et des inailres., Siège SsoCià école À e Larne, 
Pont-de-Gouis, Durtal. 

8 janvier 1952, IMfclarali l pré fe e de Mu neet1 Ass0o- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles du Louroux- 
Béconnais. Bu grouper Îles efs de famille ay garde des 
enfant inscrits à lé t soutien de lt le et des mmaïtres Sitge 
soclia école .:b'e de fille e Louroux-lm 

8 janvier 1952 bé. ration a préfe re de Maine | v. Asso- 
ciation des parents d'élèves e l'école libre de garçons du Louroux- 
Béconnais, But: grouper les chefs de famille avant lu garde des 
enfants inscrils à l'école: soutien de école el des na l sicge 
social: écoe jiibre de garçons, le I! ix-B ( 


8 janvier 1952 Dés laration à la sous-préfecture de Mon , Asso- 
ciation «- Ey—— d' élèves de !' école de filles, sh notion ion Sainte- 


Thérèse. grouper les cheis de famille ayant la enfants 
“inscrits M l'école; soutien de l'école, des farmi s el d naltri 
entente ave toutes associations ecmmbables, Siège tcoie 
Sainte-Thérèse, rue de Turenne, Montmarault 


8 janvier 1932, Iéclaration à la préfecture d'Albi. Association des 


parents d'élèves de l'école privée mixte de la Drèche. bu vrouper 
les chefs de famille en vue 4 ipporter un soutie matériel et moral 
à l'éco'e où sont inscrits leurs enlants. Siège socia école, la Dreche, 
par Cagnac-les Mines, 

8 janvier 1952 Déclaration à préfecture de Maine-et-Loire, Asso- 
ciation des 4 CR de l'école libre de filles de Faveraye- 
Machelles, Bul: grouper les cl de famille ava garde des 
enfants inscrit 1 l'école sontie de l'école et des ma t siège 
social: école libre de filles, Faverave-Mache!les 

8 janvier 1952 Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de filles de Montastruc-la- 
Conseillère. But: grouper les chefs de famille avant la charge des 


enfants inscrits à l'école; soutien matériel et moral à l'école, aux 
familles et ax maitres, Siège socia école libre de filles, Montas- 
truc-la-Conseillère., | 

8 janvier 1952. I laration à la préfecture de Toulouse, Association 
des parents d'élèves de l'école libre de garçons de Montastruo- la- 
Conseillère. But: grouper les chefs de famille aya nl la charge des 
enfants inscrits à l'école; soutien matériel! et moral à l'école, aux 
familles et aux maitres. Siège social: école libre de garcons, Montas 
truc-la-Conseillière. 





8 janvier 192. Déclar ration à ja préfecture d'Angers. Association des 
parents d'élèves de l'école libre de filles de Feneu. Bul: zrouper les 
chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école: sou- 
tien de lécole et des maitres. Siège social: école libre de filles, 
Feneu. 





8 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Montaubar Association 
des parents d'élèves de l'école libre d'Albias. But: chefs 
de famille ayant la garde des enfants: inscrits à l'écol soutien à 
l’école et aux maîtres. Siège social: école libre AI la 

8 janvier 192 Déc laratio n al la sous-préfecture de Chinon Comité des 
fêtes de Rilly-sur-Vienne, But: organis er à s'‘Tétes et toutes manif 
tations ayant pour but de développer les différentes activités locales. 
Siège social: mairie de Rilly-sur-Vienne 


grouper les 








8 janvier 1952. Déclaration à la sons préfecture de segré. Associa- 
tion des sine d'élèves de l'école libre de = de Montreuil-sur- 
Maine, But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l’école; soutien de l’école et des maîtres. Siège social 
école Notre-Dame de Montreuil-sur-Maine. 





8 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de filles dite Pensionnat 
Notre-Dame. But rouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants imserits à l'école; soutien de l’école et des maitres. Siège 
Craponne, 


social: pensiqnnat Notre-Dame, 
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8 janvier 1952 Déclaration à la préfecture d'Angers. Association des 

nts d'élèves de l'école libre de garçons Daumeray. 
sul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits 
& l'école; soutien de l'école et des maitres. siège social: école libre 
de garçons Saint-Joseph, Daumeray 





6 janvier 1952, Déclaralion à la prélecture d'Angers. Association des 
parents d'élèves de l'école libre de filles de Cheffes-sur-Sarthe. Bul: 
grouper les chefs de lamille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'éco.c ; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école libre de 
filles, rue du Val-Saint-Sulpice, Chelles, 


9 janvier 1%2. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association 
d'élèves de l'école de sarçons de Morannes. 1" 
ouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits À 
‘école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école privée 
de garçons Saint-Joseph, sue Traversière, Morannes. 





9 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Asso- 
ciation de d'élèves de l'école privée de filles de Landiyy 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inser'; 
à l'école; soulien de l'école et des maitres. Siège social: écoe du 
Sacré-Cœur, à Landivy. | 











# janvier 192, Méclaralion à la sous-pr'fecture de Nontron. Les 
Bleuets saint-fronta's. Bul: pralique du loolball association et de 
l'éducation physique en faveur des jeunes gens. Siège social: mairie 
de Sgint-Front-la-Rivière. 








& janvier 1932, Déclaration à la préfecture d'Angers. Association des 
parents d'élèves de l’école libre de filles Notre-Dame, Daumeray. But : 
rrouper ies chefs de famille ayant ja garde des enfants Inscrits à 
l'école : soutien de l'école et des maitres. Siège social: école libre de 
files Notre-Dame, Daumeray, 

8 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Association 
des parents d'élèves de l'école libre mixte de Cheni . But: 
rouper les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à 
ée le: soutien de l'école et des maitres. Siège social: érole libre de 
Chenillé-Changé. 


4 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet, Association 
dés parents d'élèves de l'école libre de filles de Botz-en-Mauges. Bul : 
rouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'éco e: soutien, de l'école et des maîtres. Siège social: école libre de 
filles, Hotz-en-Mauzes. 





s janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Cholet, Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de garçons de Botz-en- 
Mauges. Bu!: grouper les chels de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 
école libre de garcons, Bolz-en-Mauges. 
8 janvier 1932, Déclaration à la préfecture d'Angers. Association de 
parents d'élèves de l'école secondaire libre de garçons de Cantenay- 
Epinard. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfanis 
soulien de l'école et des maîtres. Siège social: 
de garçons de Cantenay-Epinard. 





inscrits à l'école: 
école secondaire libre 
8 janvier 1952. Déclaration à la scus-prélecture de Bergerac. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph. Bul: grouper les 
chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à l'école; soutien 
de l’école et des maitres, Siège social: école Saint-Joseph, le Fleix. 











3 jonvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Cantine 
scolaire autonome de Mérignas. But: faciliter la fréquentation sco- 
laire en offrant le repas de midi aux enfants nécessiteux. Siège 
social: école du bourg de Mérignas 





& janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture d'’Argentan. Associa- 
tion des parents d'eleves de l'école Sainte-Marie de Flers. Bul: 
regrourement des familles en vue de leur liaison, leur représenla- 
tion et ‘e soutien de la vie de l'école. Siège social: à l'école Sainte- 
Marie, Fiers, A 

8 janvier 1952. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association des 
parents d'élèves de l'école lire de tilles de Cantenay-Epinard. But: 
grouper les chefs de fa”aille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école: soutien de l'école et des maitres. Siège social: école libre 
primaire de filles de Cantenay-Epinard. 








8 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. La 
Truite de l'MHuisne, Modilicalions aux staluts Translert du siège 
social du café de Paris, Mortagne, à la mairie de Mortagne. 

8 janvier 1952 Déclaration à la préfecture d'Angers. Association des 
parents d'élèves de l'école libre de garçons de Cheffes-sur-Sarthe. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'éco.e: soutien de l'école et des maitres. Siège social: école libre 
de garcons, rue des Derrières, Chelles 











8 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Associa- 
tion d'éducation populaire de Saint-Just-en-Chevalet. But: gestion 
matérielle et soutien des écoles privées et toutes institutions complé- 
mentaires. Siège social: école Sainte-Camille, À Saint-Just-en-Chevalet. 
8 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Autun. Amicale des 
anciens élèves, parents d'élèves et amis de l'école publique de 
Charmoy. But. prolonger l'œuvre scolaire, défendre la pensée laïque. 
Siège social: école publique de Charmoy. 








8 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de police. Comité €@es 
têtes et de propagande nationale. Lul: organiser des manifestations 
spectaculaires en vue de créer un climat favorable au rayonnement 
de la France et de favoriser la prospérité de son commerce nalional. 


Siège social: 22, rue Eugène-Varlin, Paris. 











9 janvier 19%2. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association des 
parents d'élèves de l'école privée de filles de Morannes. Bul: grouper 

| avant la garde des enfants inscrits à l'école; 
soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école privée de filles 
Notre-Dame, place Saint-Nicolas, Morannes 


les ( fs de farmille 
x 





Y janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Amicale 
laïque d'Hermillon. But: éducation scolaire, périscolaire, postscola 
Siège social: écoie d'ltermillon. 





9 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Association 
des parents des € de l'école libre de filles de Plumaugat. |: 
entr'aide éducatrice des familles et des maitres. siège social: école 
libre de filies, Plumaugat. 





9 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. Association 

parents d'élèves de l'école libre de la eac. But: assurer 
la gestion matérielle, le fonctionnement d'écoles libres. Siège socia 
(cole libre de la Roque-Gageac. 





9 janvier 1952, Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Associa- 
tion des parenis d'élèves de l'école privée de garçons de Saint. 
Etienne de Rennes. Bul : grouper les chefs de famille ayant la char:e 
des enfants inscrits à l'école; toutes activités susceptibles d'apporter 
un soutien matériel et moral à l'école, aux familles et aux maitre. 
entente avec toutes associations semblables. Siège social: 11, rue du 
Père-Grignon, Rennes. 





9 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Groupe 
Peugeot (organisation civile militaire), section locale de Mérigna 

But: regroupement des résistants de l'usine Peugeot; maintien de 
l'unité el de l'esprit de la résistance ; défense de leurs droits: entr 
aide et Solidarité. Siège social: rue Eugène-Jacquet, bar du Tondu 
Bardeaux. | 





GS janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école tibre de garçons des Cerqueux- 
de-Maulévrier, But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siègo 
social: école libre de garçons, les Cerqueux-de-Maulévrier, par Cholct 





9 janvier 1952 Iéciaration à la préteclurs d'Ille-et-Vilaine. Associa- 
tion des parents d'élèves de l’école privée de filles du pensionnat de 
l'immacu de Rennes. Bul: grouper les chefs de famille 
ayant la charge &es enfants inscrits à l’école; toutes activités suscep 
tibles d'apporter un soutien matériel et moral à l'école, aux familles 
et aux maitres; entente avec toutes associations semblables. Siège 
social: 13, rue de la Visitation, Rennes. 





9 janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de filles des Cerqueux-de 
Maulévrier, But: grouper les chefs de famille ayant la garde &vs 
enfants fnscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège 
social: école libre de filles, les Cerqueux-de-Maulévrier, par Cholet 





9 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture &e Cholet. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de filles des Trois-Ave, 
Saint-Macaire-en-Mauges. But: grouper les chefs de famille ayant là 
garde des enfants inscrits à l’école; soutien de l'école et &es mai 
tres. Siège social: école des Trois-Ave, rue d'Anjou, Saint-Macaire 
en-Mauges. 


9 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Associa- 
parents d'élèves de l'école libre de garçons de Saint-Félix. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants ins 
crits à l'école; soutien de l'éco'e et des maitres, Siège social: école 
Saint-Félix, rue &’Anjou, Saint-Macaire-en-Mauges. 
9 janvier 1952. Déclaration À la préfecture d'Angers. Association 
Anciens de . Kut: grouper ies anciens élèves et établir des 
bourses pour les élèves actuellement en cours d’études. Siège social : 
institution Mongazon, 1, chemin du Colombier, Angers. 


9 janvier 1952, Déclaration à la préfecture d'Angers. Association des 
parents d'élèves de l'école libre de filles de Villevêque. But: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l’école; 
soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école libre de filles, 
Villevêque. 


9 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Comité 
d'entente 














des anciens combattants et victimes des deux guerres de 
Lamarche-sur-Saône. But: resserrer de plus en plus les liens entre 
anciens combattants et victimes des deux guerres et venir en aide 
en cas de nécessité. Siège social: salle de ia mairie, Lamarche-sur 
Saône. 
9 janvier 1952. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association des 
parents d'élèves v libre de Soulai sur-Aub But 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
l'école : soutien de l’école et des maîtres. Siège social: école libre de 
Soulaines-sur-Aubance. 














9 janvier 1952. Déclaration \ la préfecture de Maine-et-Loire. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de la Posson- 


nière. But: grouper | hefs de famille ayant la garde des enfants 
in ts à l'écote; soutien de l'éco'e et des maitres. Siège social: 


école privée de filles, la Possonnière 





9 janvier 1952. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association des 
parents d'élèves de l'école libre de Saint-Melaine-sur-Aubance. 1! 
srouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
‘école: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école libre, 
Saiut-Melaine-sur-Aubance, 
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4 janvier 1%32 Déclaration à la sous-préfectnre de Cholet. Association 
des ts d'élèves de l'école mixte de Nualllé. EBul: grouper les 
chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école ;: soutien 
de l'école et des maîtres, Siège social: école mixte, au bourg de 
Nuaillé. 











Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire, Asse- 

ts d'élèves de l'école Saint-Michel. Bul: grouper 
les chefs de famille avant la garde des enfants inscrits à l'école; 
soutien de l'école et des maitres. Siège social: école Saint-Michel, 
M, rue Général-Lafayette, le Puy. 


9 janvier 1952. 
des 





40 janvier 1%52. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Association 
de parents d'élèves de l'école privée de garçons dite Ecole Jeanne- 
d'Arc, à Laval. Bul: grouper les chefs de famutle aYant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège 
soctal: école Jeanne-d’Arc, rue des Fossés, Laval. 





10 janvier 1952. Dé: 4 à la préfeclure de la Mayenne. Association 
de parents d' elèves de l'école privée de filles dite ecole F Nazareth, 
à Laval. But: groupe: les che!s de famille ayant la garde des enfants 
juserits à l'école. soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
école de Nazareth, rue du Marchis, Laval. 


— 





4d janvier 1952. Déclaralion à la sous-préfeclure de Tournon. 

: des parents d'élèves de l'école de Glun. Bul: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; 
soulien de l'école et des maitres. Siège social: école mixte de Glun. 


10 janvier 1%52. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association 
des parents d'élèves de l'école Les Petits Ciercs de Béhuard. But: 
rouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
‘école: soulien de l'écoilc ct des maîtres, Siège social: écoie Maison 
des Petits Clercs, Béhuard. 















10 janvier 1952, né laration à la D tecture de la Mayenn e. Associa- 
tion de parents d'élèves de l'école Saint-Joseph, à Loron, Bul: grou- 
er les chefs de famille ayant la garde des enfants inserits à 
fée role; soutien de l’école et des maitres. Siège social: école Saint- 
Joseph, Loiron 


10 janvier 192. Déc laration à sous-pr pri te el ire de Châleau santier. 
Association de parents d'élèves de l'école privée de tilles Ecole Saiat- 
Joseph de Bouère. Hu! : | 


grouper les chefs de famille avant la garde 
des enfants inscrits à l'écol e ; 


soutien de l'école et des maitres. Siège 
social: école privée de fille .Boi uère 


49 janvier 195». Déclaration à la sons-préfecture d'Argentan, Asse- 
ciation de parents d'élèves de l’école libre de Rabodanges. ul: assu- 
rer Ja gestion matérielle, le fonctionnement et le développement 
d'écoles libres. Siège social: salle des œuvres, rue de la Poste, Rabo- 
danges. 














dû janvier 1952. Déclaration à la préleciure de police. La Ghilde Saint- 
Gilles. But: pour dévelcpper l'art dramatique. Siège social : 57, avenue 
Hache, Thiais. 


10 janvier 1952. ture de polie €. . Association de 
parents d'élèves de l'institution de But: grouper les chefs de 
famille ayant la charge des enfants inscrits à l'école dans les classes 
du prem.er degré. Siège social: institution Segaux, #3, rue Henri- 
parbusse, les Lilas 

10 janvier 1952. x = gp à la préfecture de Toulouse, Amicale 
du personnel de l'office public d'habitations à loyer moderé de 
Toulouse. Bul: ve Ki en aide aux agents nécessileux., Siège social: 
27, rue Roquelaine, Toulouse. ; 








Péclara! ion à la prélec ure de ja Vienne. Association 

le des parents d'élèves des écoles publiques de la 
Vienne. Bul: veiller à la défense des intérêts matériels et moraux de 
Vécole laïque et de ses élèves, représenter les parents auprès des 
pouvoirs publics, susciter, développer, favoriser les œuvres éducatives 
et accroître le rayonnement de l'école publique. Siège social: 5, rue 
du Doyenné, Poitiers. 


# qe 1952. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. . Assecia- 

lion des parents d'élèves de l'école libre du Change. + grouper 
les chefs de familie avant la garde des enfants nsc: à l'écoie ; 
soutien de l'écoie et des mailres, Siège social: école 1 bre, e Change. 
10 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet, Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de garçons Saint Jean- 
Baptiste de Bégrolles-en-Mauges. Bul: grouper les chefs de famille 
svant la garde des enfants inscrits à léco soulien de l'école et 
des maitres. Siège social: école Saint-Jean-Baptiste, au bourg de 
Bégralles-en-Mauges. 


1a janvier 12. 








1 














10 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Asso. 
viation des parents d'élèves de l'école libre de filles Sainte-Marie, à 
Bégrolles-en-Maugcs. But : rouper les chefs de famille ayant la 
garde des enfants inscrits à l’école ; soutien de l’école et des maitres. 
Siège social: école Sainte-Marie, an bourg de Bégroiles-en-Meuges. 











10 janvier 1952, Déclaration à la pré fecture de la Charente. Société 
de chasse de Maine-de-Boixe. Bul: défense des intérêts des chas- 
seurs; protection et répression du braconnage. Siège social: mairie 
de Maine-de-Boixe. 

















LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1167 
40 janvier 1922 Péclaration à la prélecture du Rhône. Association 
comité d'entr'aide aux pnpenseser- necessiteux Le 7 _errendisment 
de Lyon. Bu': metlre en commun | leurs acti 
vites peur « ter des fonds de toute ( ince me ‘ cher 
d'un fo gratuit ouvert aux vieillards du 3° arrondi l siège 
s2cial: fover, 8, rue du Sauveur, Lyon 
10 janvier #%2, Déclaration à la préfecl'ure de Main 1 Asso- 
ciation des parents d'élèves ce l'ecole libre de filles de Joue BF 
grouper les chefs de familie avant la gar des € L à 
l'école; soutien de l'école el des maitre Siège socia Libro 
de filles, Joué par G 'nnord 
10 janvier 1932. Déclaration à la s As50- 
ciation des parents d'élèves mp l'écoie secondaire privée de gs — 
de la Pommeraye Hul: groul les «1 garde 
des enfants inscrils à l'école ; soulicn de t et des n siège 
social école secondaire pi re di LM { 1 P m1 
10 “jam vier 1932 Déc la [ J'Ang Pssociation 
des parents d'élèves de l'école “sainte. Marie, à Soir eIMY- 
d'Anjou, But: grouper le h de famille à garde d fants 
inscrits à l'école; soutien de l’école et des maitr: sièg oc tal : 
école Sa Marie, Sain!-} é emv-d'A 
j9 janvier 1952 Dé lara à re \uvers. Association 
des ee, d'élèves de l'école saint- Gui liaume de ne sr ve 2 
d'Anjou. Eu = ru les hef fs de famille avant la gard: enfants 
inscrits à coutien de l'école et des maitres, Ssiès social : 
école Saint-Guillaume ( Ba rthélems \ 

10 janvier 1952 D larat à la préfe ! de 1 Mavi Associa- 
timm de grÀ d'élèves de l'écote Notre-Dame-du-Sacré Cœur, À 
üron But: grouper le: « {s de fam nt la g enfants 
rits à 1 école: lien de l'éco et des maitres. à social ; 
école Notre Pame du-Sac ré-Cœur, Loron 
10 janvier 1952. Déclaration à < l ( Associa- 
2e des parents d'élèves de l'école privée de filles de la a 
rouper les chefs de famille avant varuve des € nscrits 
à l'école: soutien de l'éc l ‘des nait: sièg ( privée 
de filles, la Pommerave 
10 janvier 1952 Déclaration à la pr re de Ma ] As:ocia- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de filles de Briollay. but: 
grouper les chefs de famille avant 1 g'arure les ris 
à | 1e: soutien de | eé et Ces maitres, s'êge socia e libre 
de fille:, place de l'Eg Briollay 
11 janvier 1952. Dé larati \ à la sous ure de Tot Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école de filles de Saint- Barthclemy- le- 
Plain. bBul grouper les chefs de fa ni e avant la gar fants 
inscrits à l'école; soutien de 1 le, des familles et d inaîtres. 
Siège social: école de filles de Saint-Barthélemy-le-Plair 
RE . us Le = . inats 
fi janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Tour Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école mixte de Saint-Barthélemy-Je- 
Meil, But. groupcment iles chefs ae famille; soutien matériel et 
moral à l’école, aux faimilles et aux maitres Siège S&s | ccole 
de Saint-Barthélemy-le-Meil. 
11 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfe ture de Toul Assocta- 


tion des parents d'élèves de l’école Saint-Marie- Macsioine de Saint- 
Maximin. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde €es 
enfants inserits à l'école; soutien de l'éco'e el des mailres, Siège 
social: école Sainte-Maric-Madeleine, rue des Poilus, Saint-Max.min- 
la-Sainte-Baume., 

11 janvier 1952. Déclar: itic n à la sous préfeciu e de Mortagne, Asse- 
ciation sportive du centre public d'apprentissage de l'Aigie, fut ji 
organiser et favoriser la pratique des sports par les élèves fréquen- 
tant l'établissement. Siège social: centre pubfic d'apprentissa,;e de 
l'Aigle 


11 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Montinçon. Amt- 
Cale laïque des écoles publiques de la Chapelaude. But: entretien 
des liens de camaraderie et d'amitié des anciens élèves de l'école 
laïque de la Chapelaude. Siège social: mairie de la Chapelauda 











11 janvier 1952, Déclaration à 11 sous-préfecture d'Ambert. Assnçia- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de filles d'Ambert. But: 
grouper les chefs de famille avant la garde des enfants inserrte à 
l'école; soutien de l'école et des maîtres, Siège social: école Jeanne- 
d'Arc, 6, rüe Saint-Joseph, Amber. 








11 janvier 192. Péclaration à la pré tec ture d'Indre-et-Loire. Assecta- 
tion des parents d'élèves du cours Maintenon, à Tours, But: grouper 
les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l'écoue ; 
sout'en matériel et moral à l'école. Siège social: école, 104, rue 
des Docks, Tours. 


f1 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Associa- 
tion des parents d'élèves de run libre de filles de ouiévries. But: 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfant iscrits à 
l'école ; soutien de l'école et y dr maitres. Siège social: école hbre 
de tille:, route de Cho et, Maulévrier 


— om mn 














10 janvier 192. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Asso- 
ciation des ts d'élèves de l'école libre de filles du Marillais. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école libre 
de filles ‘du Marillais, par Saint-Flerent-le-Vieil. 








11 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Cho'et. Associa- 
ton des parents d'élèves de l'école libre de garçons de Maulévrier. 
But : grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école hore 
de garçons, roule de Cho;et, Maulévrier 
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41 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Ambert, Asseota- 


Uon des parents d'élèves de l'école privée de garçons d'Ambert. 
B per les chefs de famile avant la garde des enfants ins- 
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crits 1 ulien de l'école et des maitres. Siège social: écoie 
de garç enue Emimannel-Chabrier, Ambert. 
nl janvier 1252. D ration à la sous prélec ture de Châtellerauit. 


Amiale des anciens élèves, parents d'élèves et amis de ! école Fer- 
cer Suisson, Chäteauneut-Châte. lerault, But: veiller À la de fense 

ts matérie s et moraux de j'éço!e p' 1hlique et des élèves, 
_. serrer les | ! lé solicarit entr le et les familes, Siège 
s | ( e Ferd nd-Busson, Ch Meller ul. 


1952, D ralion à la préfecture de Meiun Amicale des des 


12 janvier 
élèves, anciens élèves, parents hs ue et amis des écoles laiques 


de Brie-Cmte- nu But: éducahon scolaire, périscolaire et post- 
$ ire, Siège s école de garçon s, boulevard des Bienfaits, Brie- 


Comte-Robert 


1952, Déciaralion à ,a préfecture d'Ille-et-Vilaine, Comité 


42 jan 3 
régional de Bretagne cu Mouvement européen, Bul: informer la popu 
l'unificalion des 

















lation de ja région des donnees du problème de 
Fiats d'Europe, siège sucial: 4, place Saint Meïaine, Ren nes. 
12 janv'er 1952, ln ration pr fectnre de poive Association 
— veus ge + de l'école Saunt-Jacques-du-Haut-Pas. bu 
« famille avant la garde des enfants inscrits à 
f, v: santien dé l'éroc et des maitres, Siège social: école, 44, rue 
Henri Rarbusse, Paris 
42 janv er 1992, Péc'aration à 1a preferiure An Puy-«ue-Dôme, Afse- 
ciation des parents d'élèves de l'éco:e Godelroy-de-Bouillon de Cler- 
mont-Ferrand., ] louies activités suscerlibles d'acporler un sou 
lion mat'ries et moral à l'école, aux famil'es et aux maitres. Siège 
ancia! . « e, 1! Godefroy-de-Houillon, Clermont-Ferrand. 
2 jar t 1952, D 1rati À <ous-prolecture <e Cheet, | Associa- 
tion des parents d'élèves de i'ecole maternelle libre de Roussel, à 
Cholet, But: grouper les fs de fam avant la garde des enfants, 
ir | iien « ne et d s maitres. Siège social: 
école de Rouss I de R Cho et, 
12 j er 192, D à >u=-pr'fevture ue tLhalet. ASsocia- 
tion dos parents d'éèves de l'école materneile libre du Breloquet, 
à 0 de 1amile ayant la garde des enfants 
insci \ D - \ de | l des maitres. Siège social : école 
maltcrne tn 11 juet, rue du Rre:oquet, Cholet 
12 janvier 19%, D \ la préfecture de :’indre. Association 
sportive de Chäteauneut. B £ er et favoriser la pratique des 
s I ! { freaquentet l'établissements représenter 
} ent d : ! . ! lives res el universilaires, 
S \ e d'opprenlissage de Châteauneuf, Ki, avenue 
R \rzento 
| | P | réleciure de Valenciennes. 
Commune ibre ” ia queue, Auinoy et Marty. But: entr'aide aux 
vieux trava essileux du quartier de la Briquelte, Aulneyÿ 
et Mariv Siège socia “09, roule Nationale, A | Ov, 
TE ja r 1952. Déclarat Û s0U3-pi lure <’Argenlan. Amicale 
des éco! es publiques de Saint- Hilaire-de-Brioure. But: éduration sro- 
‘1 poslscolaire. Siège social: éco à de files, Saïnt- 
Hi le ] 12e 
4i jan ] \ à «a suus-préfeclture de Confolens. Ami- 
cale laique de Pieuville. But: diffuser la pensée laïque et défendre 
les stitutions laïques existantes; établir un l'en entre :es familles 


et lc e afin de permell re à celle-ci de remplir pleinement sa mis- 
laire en promouvant 





sion ed ilive et sociale; prolonger l'œuvre sco 
'éducation populaire, notar n nent par l'organisation de loisirs cu!tu- 
rels. Siège social. école pnblJique de Pleuville 

41 janvier 1952. Déclaration à la prélecture de police, Aérazur-Sports. 


ul: pratique des sports, éducation de la jeunesse el loisirs. Siège 
€ 1 10, rue des Bas, Gennevilliers 





41 janvier 1952. Déclaration à la préfecture d'Angers. Avant-scène. 
But: grouper les artistes dramatiques, amaleurs, et organiser des 





représentations théâtrales. Siège social: 36, rue des Lices, Angers. 
1, janvier | 1952 De c'aration la sous-préfecture de Rellac. Associa- 





tion de parents d'élèves de “r'école libre de files d'Oradour-Saint- 
Genest. Buts grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: 
école libre do filles, Oradour-Saint-Genest 








44 janvier 1952, D ration À !a sous-préfecture de Bel Associa- 


tion de parents d = de l'éco'e libre de filles de Thiat. But: grou- 
varde des enfants inscrits à l'école: 





per nets de nille ayant la 

soutien do l'école et des maîtres. Siège social: école libre de lilles, 
Thiat. 

15 janvier 1952, D 1ralion à la sous-préfecture de Pontivy. Amicaie 


laique de nr 


de gar L Lang 


But: éducation, Siège social: école publique 








Association d'édu- 


1’ 1 \f { y, p if PaArras 
cation populaire unes: Flers. Sibivilie-Séricourt, But: éducation phy- 
sique, CLiureA48 el Imora Siège sociai: rue Prin ipae, Nuncq. 
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13 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Chat 
Association Saint-Ouen. Bul: format:on morale, religieuse, : 
tique el physique de la jeunesse, Siège social: presbytère 1! , 
de Quéménéven | 
15 janvier 162, Déclaration à la préfe ture de police. Association 
des parents d'élèves de l'institution de jeunes garçons, %, r 
d'Estienne-d'Orves, CL'amart. But: grouper les chefs de fa: 
toutes activités susceptibles d'apporter un soutien matériel! « 
à l'école, aux familles et aux maitres, Siège social! 
d'Estienne-d'Orves, Clamart. 





15 janvier 1952. Déciarat'on à la préfec ur e de police. Association 
des parents d'élèves de l'institution Jeanne-d'Ars de Saint-Maurice 
BR il: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscr 

à l'école dans les classes du premier degré; toutes activilés susce 

t! 

r 





Se d'apporter un soulien matériel et moral aux familles € \ 
école. Siège social: !, avenne de l'Asile, Saint-Maurice, 








15 janvier 1952, Déclaration à la sous- prét ecture de Provins, Amica'e 
des parents d'élèves et amis de l'école publique. But: éducation 
laire, périscolaire et postscolaire, Siège social: école publique 
Monfceaux-les Provins. 








1à janvier 1932, Déclaralion à le préfecture de pole, Association 


des parents d'élèves de l'école da filles, 8, avenue Foch, à Joinville. 
le-Pont. Bul: toute activité susceplible d'appor! er un soutien ulile à 
la v'e de l'école, collaboration avec les maîtres, entr'aide familiale 
représentalion auprès des pouvoirs publ'es. Siège social, 8, aver 
Foc h, Joinville-le-Pont. 

13 janvier 1952, Déciaralion à la prétei ture de la Haute Vienne, Asso. 
ciation des retraités militaires proportionnels et de leurs veuves 
(section de la Haute-Vienne). Bul: defense des intérêts de ses men 


bres et resserrer les 





liens de camaraderie. Siège social: chez M. Jean 
Chaix, 10, rue des Tuilières, Limoges. 





15 janvier 1%52 Déclaration à la prélecture de la Gironde. Fédéra- 
tion trangçgaise des maitres et profasteurs de danse, Bul: groix 
toutes les associations de danse existant en France, organiser de, 
compéUtions locales, régionales, nalionales, internationaïes, éduquer 
la jeunesse en matière de dans se, maintenir et défendre les intéréis 
professionnels. Siège social: 37, cours d'Albret, Bordeaux 














15 janvier 1932, Déclaralion à la préfecture de la Vienne, Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de filles de Latille. hu 

grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits 
à l'éco'e: toutes activilés susceplibles d'apporter un soutien matériel 
et moral à l'éco'e, aux familles et aux maîtres; entente avec toules 
associalions semblables, Siège social: école privée de filles, Lalike. 











16 janvier 1952 Déclara! on à la préfecture de Marseill e. Association 
des parents d'élèves de l'école nouvelle, But: toutes activités de 
nature à soutenir la vie de l'école, S'ège 30 ial 29, rue Marécl 

Fayolle, Marseilie. 


17 janvier 1952. DK Jaration à la préleclu'e de Melun. Association 
de parents d'élèves et coopérative scolaire des écoles publiques 
d'Egieville. But: œuvre scolaire et périscolaire, élablr un lien ent: 

les familles et l'éco'e afin de remplir pleinement sa mission édurà- 
tive et sociale, prolonger l’œuvre scolaire par l'organisation de loisirs 
culturels ‘voyages, éducation artistique, cinémalographique, bibii 

thèque). Siège social: écoie de filles d' sgreville. 


17 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Assoc:a- 
tion de parents d'élèves de l'école privée dite institution du Sacré- 
Cœur. But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfan 
inscrits à l'école: toutes activités susceptibles d'apporter un souli 
matériel et moral à l'école, aux familles et aux maîtres: enten 
avec toutes associations semblables. Siège social: 18, bou'evar 
Anatole-Franre, Mavenne. 








17 janvier 1952, Déclaration à la préleclure de la Corse, Amicale et 
comseil de parents d'élèves des cocies publiques de Corbara, Lu! 
éducation <rolaire, périscolaire et postscolaire. Siège social: école 4 
garçons, Co"hara. 








17 janvier sv... Déclaration à Va eréleclure du Nord, Groupement 
d'entreprises de divers corps d'état du bâtiment et de travaux publics 
de Roubaix-Tourcoing, Bul: éludier les condilions et prix des tra- 
vaux d'entreprise du bâtiment et de travaux publics mis en gr 
cation par les administrations pubiiques ou re el répartir ent 
ses mémbres les travaux qui lui sont adjugés, Siège social 
2, quai de Cherbourg, Tourcoing. 


Déclaration à la prélecture du Jura. Association de 
soulenir l'école. 





13 jan-:er 1952 
parents d'élèves des éCales publiques de Ney. Bu: 
Siège social: a l'éc:'e, Ney. 











.. Association des 


22 janvier 1352, Déc.aration à ia préfleclure de poli 
soulien « 


parents d' élèves de l'école secondaire Saint-Suipice. ‘Bul: 
‘ole et des maitres, Siège social: 68, ruc d'Assas, Paris, 


Re tificatif au Journal officiel du %1 décembre 191: page 1% 
{re colonne, 4° insertion, Association des parents d'élèves (A. P. €. L. ) 
de TR _privés de filles du Pertre, au iieu de: « école qu Sacrc- 
ur.» « éco'e Sainte-Thérèse ». 


Ir 





Paris - lmprimerie des Journaux offictets, 51, quai Voillure 











